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I. 	INTRODUCTION
 

Le present rapport donne les r~sultats, A 3'9chelle r~gionale et
 

nationale, d'un inventaire et d'une ivaluation des capacit~s et activitis de
 

sept I 
des huit pays mebres du Comite permanent inter9tats Je lutte .ontre la
 

sicheresse dans le Sahel (CILSS). De janvier A avril 1979, dans le cadre d'un
 

contrat pass9 avec l'Age:nce des Etats-Unis pour le d6veloppement international
 

(USAID), des 9quipes mises sur 
pied par l'Institut du Sahel, instrument de
 

recherche du CILSS en singe a Bamako au Mali, Family Health Care, Inc. (FHC)
 

Washington, D.C. et le Population Council (PC) ont 9t9 envoyees 
en mission dans
 

ces pays. Le but de l'inventaire itait dlidentifier et d'9valuer les ressources
 

disponibles en matiare de d~mographie, a savoir le personnel competent, les
 

institutions publiques et privies qui se livrent A des activitis d~mographiques,
 

les installations, les s~ries de donnges et 
les sources d'aide financiere 

existantes. De plus, les 9quipes ont procgdg a une 9valuation des activites 

r~alisges dans le domaine de la d~mographie, et notamment les activitis de 

formation, de rassemblement et d'analyse des donnges, de recherche et de publi­

cation. Toutes les donnges compilges devaient ensuite servir de base a l' labo­

ration d'une strat~gie de programme pour la mise au point d'un r~seau demogra­

phique sah~lien dont l'ex~cution devait 9tre confige a l'Institut du Sahel. 

Les termes de rif~rence de la crgation d'un service d9mographique a
 

l'Institut du Sahel et les grandes lignes d'un programme rigional de recherches
 

d~mographiques ont 4t9 soumis pour la premiare fois a l'examen des bailleurs
 

de fonds lors des consultations qui se sont tenues en octobre 1977 sur l'Institut
 

1 La situation politique qui ragnait au Tchad en mars 1979 
a empachg l'quipe

affecte a ce pays de s'y rendre.
 



2
 

A Ouagadougou. Apras l'itude et l'approbation de la proposition faite, il a
 

iti recommandS a l'Institut d'entreprendre immidiatement le recrutement d'un
 

coordonnateur. Grace a l'aide financiare du FNUAP, ce dernier a 6t6 embauchi
 

et s'est mis au travail en avril 1978. Pendant les premiers mois, le coordonna­

teur a visiti les principales institutions nationales et r6gionales qui se
 

livrent a des activitis de caractare d~mographique. Apras avoir fait une 9valua­

tion prdliminaire des besoins a
satisfaire et des ressources existantes, il a
 

priparg une esquisse d'un programme d~mographique qu'il a ensuite prisentie
 

officiellement en octobre 1978 aux repr~sentants techniques des pays membres du
 

CILSS (a l'exception du Cap Vert, du Niger et du Tchad) ainsi qu'aux reprisen­

tants des grandes institutions d'aide bilatirale et multilatirale. Enfin, il a
 

soumis aux participants qui l'ont approuv6 un calendrier de travail pour 1978­

1979, lequel pr~voyait l'etablissement d'un inventaire.
 

Dans le passe, l'USAID s'gtait diclarge disposie a fournir une aide de
 

longue durge A un programme dimographique r~gional dans le Sahel. Toutefois,
 

avant d'entreprendre la conception du projet, elle tenait a faire un inventaire
 

dont la porte 6tait similaire a celle qu'envisageait l'Institut. C'est pourquoi
 

les deux institutions dicidArent d'unir leurs efforts, 1'AID passant un contrat
 

d'assistance technique avec Family Health Care, Inc. et 
le Population Council.
 

Au debut du mois de janvier, les grandes lignes de l'inventaire avaient
 

6t6 dress~es et la premiare iquipe entama ses 
travaux dans le courant du mame
 

mois. Elle visita des institutions nationales et internationales qui s'occupent
 

de la collecte, de l'analyse et de l'application de donnges demographiques et de
 

donnies sur les sciences sociales ou qui impartissent une formation en matiare
 

de statistique et de dimographie. Elle rassembla des informations sur les
 

ressources i.stitutionnelles et financiares, et notamment sur le personnel, les
 

services glectroniques de documentation et de bibliothaque, ainsi que sur les
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activitis dimographiques, y compris la formation, le rassemblement, l'analyse
 

et l'utilisation des donnges. Enfin, l'6quipe proc~da a
un inventaire de toutes
 

les siries de donnges d~mographiques disponibles, de leur emplacement actuel,
 

de la forme sous laquelle ces s6ries sont stock~es et de leur degr6 d'analyse.
 

Pendant les diff~rentes missions, il se d~gagea sans equivoque que
 

nombreux sont les besoins critiques a satisfaire dans le domaine de la d~mogra­

phie aux 6chelles r~gionale et nationale. A l'9chelle r~gionale, l'Institut
 

du Sahel et le service socio-gconomique/dimographique ont un rale important A
 

jouer puisqu'ils peuvent faciliter les 6changes d'information entre les insti­

tutions nationales, encourager le resserrement des liens de collaboration entre
 

les chercheurs et les planificateurs, et coordonner les programmes r~gionaux
 

de recherche et de formation. Pour tirer pleinement parti des 6tudes demographi­

ques en cours, b~n~ficier davantage des donnges existantes et promouvoir
 

l'incorporation de facteurs d~mographiques dans ia planification a
long terme
 

du diveloppement de la region sah~lienne, il est indispensable de mettre sur
 

pied un programme d~mographique de caractare r~gional.
 

Au niveau de chaque pays membre du CILSS, il y a des activitis demogra­

phiques qui revEtent un int~r~t prioritaire. Ces activit9s pourraient itre
 

entreprises dans un avenir tras proche si le personnel et l'aide financiare
 

requise deviennent disponibles. Elles ont pour but de satisfaire les besoins
 

et les priorit~s de chaque pays et peuvent ou non presenter un int~r~t imm~diat
 

pour l'Institut du Sahel.
 

Nous esp~rons que les donndes contenues dans le present rapport aideront
 

les Sah~liens et non-Sah~liens a planifier et programmer leurs futures activit~s
 

dans les domaines de la d~mographie et de l'int~gration des problames et donnies
 

de caract~re d~mographique a la planification du d9veloppement de la region
 

sah~lienne.
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II. DEFINITION DES TERMES UTILISES
 

Aux fins de l'inventaire et de l'valuation que les equipes de l'Insti­

tut du Sahel, de Family Health Care et du Population Council ont faits des
 

capacitis et des activit~s d~mographiques des pays membres du CILSS, on a donng
 

aux "capacitis" et "activitis d~mographiques" les definitions suivantes.
 

Par capacit~s, on entend :
 

. L'ensemble du personnel sp~cialisd dans les domaines de la dimogra­

phie, de la statistique, de la programmation sur ocdinateur et des sciences
 

sociales apparentges comme l'conomie, la g$ographie humaine et la sociologi.
 

Le personnel dot avoir un niveau de formation tel qu'il puisse proc~der sans
 

aide au rassemblement, a l'analyse et 
a l'9tude de donn~es dimographiques ou
 

encore fournir un appui technique a ces activit~s.
 

.
 Le rgseau existant des institutions et la disponibiliti d'installa­

tions physiques. Cela comprend l'efficacit6 des relations de travail 9tablies
 

entre les institutions qui se livrent a des activit~s d~mographiques (voir la
 

d~finition ci-dessous), sp~cialement entre les institutions qui engendrent des
 

donnges et celles qui exicutent des politiques. Pa.mi les installations physi­

ques qui sont d'un intfrdt particulier pour l'inventaire figurent les services
 

d'ordinateur, les autres materiels de calcul, les centres de documentation
 

ainsi que les moyens de publication et de reproduction.
 

. Les ressources financiares. Elles englobent des budgets nationaux
 

d'investissement et de fonctionnement ainsi que les fonds 9manant du gouverne­

ment national ou des organismes donateurs pour la realisation de projets
 

sp~ciaux.
 

Par activitis dimographiques, on entend
 

. La formation - formation sur 
le tas ou formation de base en mati~re
 

de d~mographie ou de statistique;
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" Le rassemblement et l'analyse de donnees;
 

" 
L'application de donnges dgmographigues - dans la formulatio:. de 

politiques, la planification gconomique et sociale, l'laboration et l'gvalua­

tion de projets de d~veloppement;
 

. Les etudes de politique -
Etudes des causes et consgquences du
 

comportement d~mographique et de leurs interactions avec le d~veloppement socio­

gconomique dans le Sahel;
 

* La traduction, la publication et la diffusion de materiels d~mogra­

phiques.
 

Les 9quipes sont notamment arrivges la conclusion que les capacit~s
 

et les activites d~mographiques des pays membres du CILSS ont des 
 e'ments en
 

commun mais que tr s nettes sont aussi les differences sur lesquelles il convient
 

d'insister dans l'5valuation des besoins de renforcement des capacitis demogra­

phiques de la rigion. Le present rapport couraencera par un tour d'horizon de la
 

situation dans la region pour faire ensuite une 6valuation de la situation dans
 

chaque pays.
 

III. TOURD'HORIZON DE LA REGION : SITUATION ACTUELLE ET BESOINS
 

A. Capacitis d~mographiques
 

1. Personnel
 

Il y a pour la region dans son ensemble une p~nurie de dimographes
 

qualifies au niveau professionnel. 2 En fait, 
tr6s rares sont les d~mographes
 

qui ont requ une formation de sp~cialiste des sciences sociales et qui n'ont
 

pas requ une formation de statisticien 
d'apras le module frangais traditionnel.
 

Ing~nieur-statisticien ou statisticien-dimographe selon le systame frangais
ou l'9quivalent d'un technicien possedant une maltrise aux Etats-Unis.
 

2 
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La plupart de ces dimographes sont formis a l'Universiti de Paris (IDUP), a 
l'Institut de formation et de recherche d~mographique (IFORD), Yaounde, et,
 

plus ricemment, 
au Centre dimographique de l'Organisation des Nations Unies
 

en Roumanie (CEDOR). De plus, a 
 quelques exceptions pros, les dimographes ne
 
sont pas bien verses dans l'emploi de l'ordinateur pour le traitement et
 

l'analyse des donnies.
 

Plus grave encore est la penurie de personnel d'appui technique, c'est­

a-dire de programmeurs-analystes d'ordinateur et d'analystes-assistants statis­

tiques. 3 Alors qu'on trouve une abondance de programmeurs qualifies 'aDakar oi
 

les banques et les compagnies d'ordinateur se livrent a une concurrence tras 
vive pour les recruter, d'autres pays en sont pratiquement d~nugs.
 

La p~nurie de cadres techniques moyens ne fait qu'alourdir la charge
 

de travail d ja tr~s lourde qui p~se sur les 6paules des d~mographes. II ne
 

semble pas que cette p~nurie soit principalement due a l'absence de possibilitas 

de formation. Au contraire, elle est attribuable au fait que la demande de 

personnel competent dans la region est beaucoup trop grande par rapport a 

1'offre de bons candidats a ce genre de travail.
 

3 La plupart des analystes-assistants statistiques de la region sont formes
a l'Ecole statistique d'Abidjan, a l'Ecole nationale d'6conomie appliquie de
 
Dakar (ENEA), a l'Institut de statistiue, de planification et d'6conomie
 
appliguge (ISPEA) de Yaoundg ou a l'Institut national de statistique et 
d'iconomie appliqu~e (INSEA) de Rabat. 

Le recrutement se fait normalement au niveau du baccalaurgat ou l'6quivalent
du niveau d'enseignement post-secondaire aux Etats-Unis. Les programmes de
formation sont techniques plut6t que thioriques et leur durge est de deux a 
trois ans. Apr~s trois annges de formation, il est d~cern6 un dipl~me d'Ing&­
nieur des travaux statistiques qui 6quivaut grosso modo au niveau de bachelier 
aux Etats-Unis. Apras deux annges de formation, le dipl6me est celui d'Agent
des travaux statistiques et apras 
une annge d'Adjoint des travaux statistiques.
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Dans certains pays comme le Mali et le S'n gal, le nombre de d'mographes
 

qualifigs peut 9tre considgri comme suffisant. Au Mali cependant, les ressources
 

financi~res nicessaires pour appuyer les projets d6mographiques sont loin d'8tre
 

adiquates. Par ailleurs, les jeunes d~mographes dans la r~gion n'ont d'ordinaire
 

pas l'expdrience pratique requise, ce qui est essentiellement imputable a l'accent
 

mis sur la formation theorique au d~triment de la formation pratique, caract6­

ristique du systame d'enseignement h~riti de l'6poque coloniale. Tout cela tend
 

A r~duira leur efficacitg pendant les premiares annges de travail.
 

Les mauvaises conditions de travail et les traitementspeu 9lev~s
 

expliquent 6galement la p~nurie de 
cacres comp~tents. Les salaires nationaux
 

sont sensiblement plus bas que ceux des organisations internationales en Afrique
 

comme le Programme des Nations Unies pour le d~veloppement (PNUD), la Commission
 

gconomique pour l'Afrique (CEA), 1'Organisation international du travail 
(OIT),
 

la Banque africaine de d~veloppement et, peut-atre aussi,l'Institut du Sahel,
 

qui tendent a absorber les d~mographes comptents. Le problame est particuliare­

ment grave au Mali oa les traitements de la fonction publique sont extrmement
 

bas et o5i les demographes sont d~tourngs du Bureau du recensement et de l'Office
 

de la statistique vers des postes de chefs de bureau dans d'autres ministares.
 

Une faqon actuellement d'attgnuer le problame que soulave la penurie
 

d'effectifs consiste a recourir aux conseillers 4trangers. C'est la une solution
 

temporaire viable mais qui pr~sente des inconvgnients. D'une part, elle provoque
 

un manque de continuiti des activit~s lorsque les conseillers y sont affect~s
 

pour un ou deux ans; d'autre part, lesdits conseillers ne sont d'ordinaire pas
 

charges de former le personnel du pays h8te avec lequel ils travaillent. Cela
 

engendre la perte d'excellentes possibilitis pratiques d'instruction et,'partant,
 

retarde la r~alisation d'une auto-suffisance dans ce domaine des connaissances.
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Enfin, 	d'un point de vue socio-politique, la prgsence d'etrangers est souvent
 

peu disirable.
 

2. Riseau institutionnel
 

a. 	Institutions gouvernementales
 

On trouvera au Tableau 1 une liste des instizutions qui se livrent A
 

des activitgs dgmographiques dans le Sahel. On constate que dans chaque pays,
 

l'institution qui s'y livre le plus est l'Office national de la statistique
 

dont l'une des fonctions est le rassemblement des donnges socio-4conomiques et
 

agricoles. Cet Office prend normalement part a la conception des instruments
 

d'6tude, du recensement a l'analyse et a l'valuation des doniges. Ii fournit
 

a d'autres organismes gouvernementaux et internationaux les donnges primaires.
 

Mentionnons par exemple que les donnges 
sur 1'ampleur et la composition des
 

groupes d'age de la main-d'oeuvre sont destinees au bureau de la main-d'oeuvre,
 

sur l'ampleur et la composition des groupes d'age scolaire A l'Office de la
 

planification de l'enseignement, etc. Aussi, existe-t-il des relations de
 

travail 	entre l'Office national de la statistique et d'autres organismes
 

gouvernementaux qui ont la possibilitg de faciliter l'emploi de donnges demo­

graphiques dans la planification nationale et sectorielle. La mesure dans
 

laquelle cette possibilitg est exploitie varie d'un pays a 
l'autre. Au Sgnagal
 

par exemple, l'Office de la planification des ressources humaines du Ministare
 

du Plan et la Direction de la statistique ont r~alisi ensemble une gtude de la
 

population dconomiquement active, utilisant pour ce faire des donnges de
 

l'enqufte d'mographique nationale 1970-71 rassembige par la direction. Au Niger
 

par contre, bien que l'Office de la planification nationale de l'enseignement
 

se soit dgclarg d~sireux de participer avec la Direction de la statistique a
 

la mobilisation et a l'analyse des donnies du recensement de 1977 
sur la
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population d'age scolaire, cette coopgration ne s'est jamais concritisge.
 

De tous les pays du Sahel, c'est au S~n~gal et en Haute-Volta qu'ont
 

6t9 prises les mesures les plus concretes en vue d'6tablir des relations offi­

cielles entre les diff~rents minist~res et la direction de la statistique pour
 

garantir la prise en compte des facteurs de population dami la formulation des
 

politiques et la planification socio-econumique. Ces deux pays ont en effet
 

soumis 
au Fonds des Nations Unies pour les activit~s en mati~re de population
 

(FNUAP) des propositions concernant la creation et le finaucement d'un service
 

de population au sein du Ministare du Plan. Cette m6thode n'a pas encore eti
 

suivie par d'autres pays.
 

Depuis le d~but de l'etape 1970 du Programme africain de recensement
 

dans chacun des pays participants (a l'exception de la Gambie), chaque gouver­

nement et le FNUAP ont cr6 
 un Bureau du recensement qui est responsable du
 

recensement le plus recent. Le personnel vient d'c'rdinaire du Service de la
 

d~mographie de la direction de la statistique, les services des conseillers
 

6trangers en mati're d'informatique et d'analyse des donnges 6tant financ6s par
 

les Nations Unies. On peut donc dire qu'il existe d'excellents rapports de
 

travail avec l'ONU.
 

Parmi les autres organismes gouvernementaux qui participent au rassem­

blemec, ' l'analyse et 2 l'application des donnges dans le domaine de la
 

population figurent la Direction des statistiques sanitaires, la Direction des
 

ressources humaines, le Bureau de la main-d'oeuvre, la Direction du d~veloppement
 

agricole et l'Office de la planification nationale de l'enseignement. Dans
 

certains pays, 
ces organisjes sont tras 6troitement ligs au Bureau de la statis­

tique comme nous l'avons dit plus haut. Certains le sont m~me A des organisations
 

internationales comme le Bureau des statistiques sanitaires de I'OMS, 
le Bureau
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de la main-d'oeuvre de I'OIT, l'Office du diveloppement agricole de la FAO et
 

de la Banque mondiale ainsi que l'Office de la planification de l'enseignement
 

a l'UNESCO.
 

Quelques universitgs et institutions de recherche de la region qui
 

participent ! certains aspects des 4tudes de population (Universiti de Dakar et
 

Universitg de Niamey par exemple) ne 
sont pas 	bien int~grges dans le reseau
 

dmg-ographique de leurs pays. Comme le veut en effet la tradition frangaise,
 

l'analyse d~mographique a un objet rigoureusement administratif et ne s'inscrit
 

pas dans un cadre plus vaste de recherches en sciences sociales. Il y a lieu
 

cependant de noter que dans le cas de la Haute-Volta, le CVRS (de nos jours
 

CNRST) 4 
a participi avec la Direction de la statistique a l'exicution d'enquates
 

et d'itudes dimographiques.
 

b. Institutions supra-gouverneientales
 

Plusieurs organisations comme l'Organisation de mise en valeur du Fleuve
 

Sinngal (OMVS), l'Autorite des amnagements des vallies des voltas (AVV) et la
 

Socigti pour la mise en valeur de la Casamance (SOMIVAC) ont ete cr ees pour
 

assurer l'ex~cution et le contr~le de vastes projets de d~veloppement dans la
 

region. Ces organisations comprennent chacune un service de planification et
 

d'valuation gconomique et sociale qui est charge de rassembler pendant toute
 

la durge du projet a des fins d'9valuation des donnies dimographiques et socio-­

gconomiquea.
 

c. 	Institutions privies
 

On trouve dans la region quelques organisations de recherche privaes
 

Centre voltalque des recherches scientifigues, aujourd'hui appele Centre
 
national des recherches scientifiques et techniques
 

4 
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la Socigt6 africaine d'6tudes du d~veloppement (SAED) et l'Institut pan-africain
 

du d~veloppement (IPD) en Haute-Volta ainsi que la Soci6t9 nationale d'9tudes
 

du d9veloppement (SONED) au Sgnegal. Ces organisations tendent a faire des
 

recherches appliquies sur !'incidence 
9ventuelle des projets de d~veloppement
 

et ne se livrent pas a des 9tudes spgcifiquement d~mographiques.
 

d. Autres
 

L'Office de la recherche scientifique et technique outre-mer (ORSTOM)
 

est une organisation gouvernement~le franqaise de recherche dont le siage est
 

a Paris 	et qui posside des bureaux dans de nombreux pays du monde en developpe­

ment. Ii a des bureaux a Dakar, Ouagadougou, Niamey et Bamako. Sa Division des
 

sciences humaines se charge de rassembler des donnges, de faire des analyses
 

et d'exicuter des projets de recherche en dmographie, population et gographie
 

humalne 	aux bureaux de Dakar et Ouagadougou. Elle utilise des chercheurs venus
 

de France qui sont nonmms pour deux ans. 
Ceux-ci travaillent normalement avec
 

le personnel de la Direction de la statistique et de la dimographie du pays
 

h8te et le consultent. Ces derni~res annges cependant, il semble que le budget
 

r~serv6 	aux 9tudes de d~mographie et de population de I'ORSTOM ait 9ti considg­

rablement amputg.
 

3. Installations physiques
 

a. 	Ordinateurs 

Les installations physiques varient fortement d'un pays a l'autre de la
 
r~gion et il faudrait donc en faire une 9valuation d~taillge par pays. Pour ce
 

qui est des ordinateurs, a l'exception du Cap Vert et de la Gambie, la Direction
 

de la statistique et le Bureau du recensement des pays membres du CILSS visitgs 

ont d'ordinaire acc6s a des syst~mes dot~s d'une capacitg suffisante pour traiter
 
d'importantes s~ries de donnges comme les 
recensements. La Gambie a command un
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mini-ordinateur qui devrait lui dtre fourni dans les mois A venir. Toutefois,
 

la capaciti d'utilisation de ces syst6mes est en g~ndral assez falble. Dans
 

chacun des pays concerngs, les systames peuvent absorber des programmes de
 

recensement de base. Nianmoins, seuls la Haute-Volta et le S5n~gal possedent des
 

syst~mes statistiques plus vastes de sciences sociales comme le SPSS tandis que
 

des programmes d'analyse dimographique plus perfectionnis n'ont pas encore 6ti
 

mis sur pied. L'ordinateur dont se sert le Bureau du recensement au Mali est un
 

Honeywell-Bull 6260 qui n'est pas capable de traiter la majeure partie des
 

ensembles globaux de statistiques actuellement disponibles. Le manque d'impor­

tance accordge a l'emploi de ces ensembles tgmoigre peut-Atre du penchant
 
qu'ont les pays de la r~gion ' 
aborder les 4tudes de population dans une optique
 

plus statistique que sociale. (Pour une 6tude d~taillge des capacit~s d'infor­

matique dans le Sahel, voir le rapport prepare par Dualabs en date du 3 avril
 

1979 sur les risultats d'une mission d'inventaire au Sen~gal, au Mali, 
en
 

Haute-Volta et au Niger).
 

Il semble donc que la region ne manque pas d'ordinateurs. Quoiqu'il en 

soit, a ce stade de l'informatique et de l'analyse, l'accent devrait &tre mis 

sur la n~cessit6 d'installer un systame autoatique de programmation et de
 

d~velopper les comp~tences d'informatique des programmeurs, des d6mographes,
 

des chercheurs et des planificateurs.
 

b. Biblioth~ques, centres de documentation et publications
 

Certaines institutions possadent un centre de documentation. Les centres
 

les meilleurs se trouvent d'ordinaire dans les institutions de recherche et de
 

formation ainsi que dans les Bureaux de la statistique. Les meilleurs zentres
 

de la r~gion sont la bibliothaque de l'Institut fondamental d'Afrigue noir (IFAN)
 

et les archives nationales du S~n~gal a Dakar. Les centres de documentation de
 
la Direction de la statistique au Sgnggal et de I'IFAN poss~dent des lstes de
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publications auxquelles peut acceder le grand public. Les bibliothaques du CNRST
 

et de 1'Institut de recherches en sciences humaines (IRSH) ont une collection
 

relativement grande de donnges dimographiques dans les documents intgrieurs et
 

extdrieurs. La bibliothaque de l'Institut du d~veloppement 9conomigue et de la
 

planification (IDEP) 2 Dakar a un syst~me d'6change de documents avec des
 

institutions internationales encore que ces documents portent essentiellement
 

sur des questions de d~veloppement et de planification 6conomiques. Dans d'autres
 

institutions oi les centres de documentation ont une reputation moins solide,
 

ils constituent tout simplement un entrep6t de fortune des documents intgrieurs
 

et ext~rieurs sans aucun systme de catalogage ou d'4change avec d'autres
 

institutions. L'OMVS met actuellement sur pied un Centre de documentation par
 

ordinateur A Saint-Louis. Au niveau r~gional, le service de documentation de
 

l'Institut du Sahel 9tablit un r~seau regional de documentation sur ordinateur
 

que finance le Centre de recherches pour le dJveloppement international (CRDI)
 

C'est ia un pas considerable en avant vers la coordination et la centralisation
 

de la documentation dans la region.
 

On trouvera au Tableau 1 les institutions qui publient sur place leurs
 

travaux. Elles vont de la direction de la statistique A l'institution des
 

recherches. Aucune des institutions visitges A 1'exception de 1'IFAN oti 
 la
 

liste des publications parait en frangais et 
en anglais ne possade malheureu­

sement un service de traduction. Ce dernier repr~sente un instrument tras
 

important car il permet de combler le foss9 linguistique qu'engendre la
 

diffusion de l'information et il serait bon que les institutions de la r~gion
 

envisagent la possibilitg d'en crier.
 

3. Ressources financiares
 

Les grandes lignes de l'inventaire ne pr~voyaient pas le rassemblement
 

de donnges ddtaillges sur les ressources financiares existantes. En ragle
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genirale, les budgets de fonctionnement des institutions gouvernementales dont
 

la plus grande partie est allouge au poste des traitements du personnel sont
 

finances par l'Etat. Par contre, les coits de projets spdciaux comme les enquites
 

ou certaines 6tudes particuli~res, le sont normalement par des bailleurs de fonds
 

etrangers.
 

B. Activitis dimographiques
 

1. 	Formation
 

Tras rares sont les institutions non acadimiques qui impartissent une
 

formation de base de longue ou courte durge.
 

Le Collage de statistique de I'ENEA a Dakar offre des cours de statis­

tique et d'6conomie appliquge mais pas de d~mographie. Quoiqu'il en soit, les
 

possibilit~s de formation qu'ont les itudiants non s~nigalais sont peu frequentes.
 

Aucune des universit~s considgries ne posside un programme officiel de d~mogra­

phie bien que le D~partement de g~ographie humaine de l'Universit' de Dakar
 

offre un cours de structure et de distribution de la population et que le cours
 

d'iconomie de base de la Faculti de droit et d'9conomie de l'Universitg d'Ouaga­

dougou renferme une composante sur la structure et la croissance de la population. 

Les Sah~liens peuvent se porter candidats a une bourse de formation post­

universitaire du Regional Institute for Population Studies (RIPS) au Ghana, a 

l'IFORD et au CEDOR. Ces bowrses sont financees par des organismes donateurs 

comme le FNUAP et I'AID, que ce soit au travers des institutions de formation 

elles-uaims ou de chaque gouvernement. Dans ce dernier cas, la formation fait 

souvent partie d'un programme ou projet plus vaste d'assistance bilat~rale. 

Plusieurs institutions gouvernementales offrent des bourses a des 

professionnels pour une formation de courte durge A l'9tranger, bourses que 
financent diff~rents organismes donateurs, ind~pendamment ou dans le cadre de 

projets sp9cifiques d'aide. Ces bourses de formation comprennent des travaux 
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au Centre d~mographique du Caire, au Bureau de recensement des Etats-Unis, a
 

1'OIT a Gen~ve, au Centre regional de I'UNESCO a Dakar et au CEDOR. Les ressor­

tissants qui participent a des projets locaux que patronnent des organisations
 

internationales commA le PNUD et l'OIT peuvent 9galement b~n~ficier de possibi­

lit~s de formation sur le tas. Toutefois, il n'existe aucun accord officiel
 

pour la formation sur le tas de courte durge des d~mographes alors que c'est
 

i un mrcanisme dont on a rapidement besoin.
 

Dans le budget d'exploitation de certaines organisations supra­

gouvernementales comme 1'AVV a Ouagadougou figurent des credits pour l'octroi
 

de bourses de formation de courte durge.
 

2. Rassemblement et analyse des donnges
 

Les principales sources de donnges strictement d~mographiques dans les
 

pays membres du CILSS sont les enquites d~mographiques nationales, les recense­

ments de la population et les enquites spcialis~es sur la migration, la
 

mortalitg, les marchds du travail, l'emploi et la f6conditg (voir au Tableau 2).
 

Les enquites agricoles fournissent 9galement de bonnes donnges d~mographiques
 

si elles sont bien ex~cut~es.
 

a. 
Donnges des enqudtes et des recensements
 

La quantit6 et la qualit9 des donnges d~mographiques g~n~rales et
 

spdcialis~es varient d'un pays a l'autre de la r~gion en fonction des prioritis
 

nationales. En r~gle g~n~rale, ce sont la Gambie, la Haute-Volta et le S6n~gal
 

qui possadent le nombre le plus glevg de donnges d~mographiques.
 

Caract~ristiques g&.rales de la population
 

Avant. la sgr!.e 1970 de recensements, on disposait de donnges d~mogra­

phiques repr~sentatives a l'6chelle nationale pour le S6n~gal, la Gambie et le
 

Cap Vert seulement. Bien que des enquates d~mographiques nationales aient 6t9
 

effectuges dans les autres pays membres du CILSS pendant les annges soixante,
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leur couverture ne s'6tendait pas a toute la population. Aussi, dans ces pays, 
n'est-il pas possible d'obtenir une s~rie de donnges representatives a 1'ichelle 
nationale pour la pdriode qui va de 1960 au milieu des annges soixante-dix. A
 

l'exception du Tchad, chacun des pays membres du CILSS a fait pendant les annies
 

soixante-dix un recensement national de la population. En termes plus pratiques,
 

il n'est pas possible de comparer la dynamique ddmographique de la region avant
 

et apr~s la s~cheressE de la pr~sente d~cennie. Par ailleurs, il n'a pas 9t9
 

possible pour ces pays de tracer leur courbe d~mographique nationale et d'uti­

liser des donnges d~mugraphiques dans la planification nationale ou sectorielle.
 

A l'heure actuelle, sauf pour la Gambie et la Haute-Volta, les r~sultats du
 

dernier recensement national des autres pays n'ont pas encore 9t9 complatement
 

traitis et publigs a cause d'une insuffisance de cadres comp~tents.
 

Mortalitg
 

Dans le domaine de la mortalitg, l'enqugte sur la mortalitg infantile
 

que patronne l'IFORD sera la premiere grande activitg coordonnge portant sur
 

l'6tude de la mortalite dans la region et elle aura lieu dans le cadre de
 

l'enqudte menge a N'Djamena et Ouagadougou. A ce jour, il n'y a aucune grande
 

s~rie de donnges sur la mortalitg dans la r~gion.
 

Migration
 

Tr~s nombreuses sont en Haute-Volta les donnges sur la migration,qui 

revdt un int~r6t prioritaire. Bien que celle-ci soit 6galement un ph~nomne 

tres important dans tous les pays membres du CILSS, un effort moins substantiel
 

a 6 
 fait par les autres pays pour rassembler des donnges sur la migration.
 

Dans la rdalitg, la Mauritanie, le Cap Vert, le Mali e, le Niger ne possadent
 

aucune 
s~rie majeure de donnges sur ce ph~nomane. Des 9tudes localisges sont
 

en cours au S~n~gal, en particulier dans la region du Fleuve S~n~gal, le Sine
 

Saloum et la Casamance. La Banque Mondiale et l'Organisation de cooperation
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et de diveloppement 9conomiques (OCDE) ont r~cemment achevi un projet de
 

recherche intitulg Demographic Aspects of Migration in West Africa qui englobait
 

tous les pays membres du CILSS oii 
avaient 6t6 compilges les donnges disponibles
 

sur la migration a
partir des recensements, des enquates d~mographiques et des
 

9tudes sur la migration.
 

Main-d'oeuvre
 

L'OIT a fait en 1977 une 9tude de la main-d'oeuvre en Mauritanie intitule
 

Esquisse sur la situatior de l'emploi en Mauritanie : Situation pr~sente et
 

perspective; l'enqu~te 1974-75 sur la main-d'oeuvre urbaine a Banjul et V'enquate
 

1978 sur l'emploi et le ch8mage ' 
Praia et Mindelo sont des enquates r6gionales.
 

Par contre, 1'enqudte sur l'emploi et la migration qui commencera bient6t au
 

S~n~gal se fera a l'6chelle nationale. Des itudes ont 4ti r~alisges sur la
 

structure et les techniques de production du secteur urbain non structure qu'a
 

patronnges le Programme de l'emploi et des comp~tences techniques en Afrique
 

(PECTA) en Haute-Volta et au Mali mais elles ne fournissent pas de donnees
 

d~mographiques ou socio-6conomiques sur l'ensemble de la main-d'oeuvre.
 

Fgconditg
 

Relativement nombreuses sont les donnges sur la f~conditi de regions
 

giographiques limities au S~n~gal oa les chercheurs de 1'ORSTOM ont entrepris
 

des 6tudes localisges dans le Sine Saloumet au Cap Vert. La Gambie est le seul
 

pays membre du CILSS oi l'on trouve une s~rie chronologique (1953-1978) de
 

donnges repr4sentatives 5 l'9chelle nationale. A la fin des annges soixante,
 

une 9quipe dirigge par Ian Pool, d6mographe ngo-z~landais,a fait une enqute
 

sur la f~conditg en Haute-Volta et au Niger. Tr6s rares 
sont pour les autres
 

pays des donnges sur ce ph~nom~ne. De plus, les derniers recensements effectugs
 

en Haute-Volta, en Mauritanie5
 , au Niger et au S~n~gal ne posent aucune question
 

5 Des questions sur la f~condit9 ont tc6 
incluses uniquement dans l'enqu~te
 
par sondage sur la population nomade.
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sur la f~conditi.
 

Budget et consommation des menages
 

Il est possible de se procurer des donnges sur le budget et la consom­

mation des mnages en consultant les enquites r~alis~es dans quelques regions
 

du S~n~gal (1973-75) et a Banjul, Gambie. Ii convient toutefois de mentionner
 

que 1'enqudte au Sindgal n'a pas 9t6 acheve. Le Minist~re du d~veloppement
 

rural au Niger est chargi de 1'enqu~te agricole nationale qui comprend une
 

6tude de la structure familiale ainsi que de la consommation et des budgets
 

de la population rurale. Lorsqu'elles sont fiables, ces donnges representent
 

une source pr~cieuse d'information pour l'9tude de la prise de d~cision et
 

l'allocation du temps au sein de la famille. Vu l'importance de la famille ou
 

du minage dans les soci~t~s sah~liennes et vu l'utilitg des donnges A ce niveau
 

pour la conception et l'6valuation de projets de d6veloppement qui couvrent
 

des zones g~ographiques limitges, il appartient aux intiressgs d'inscrire
 

l'9tude de ce comportement dimographique dans ce cadre. Jusqu'ici, cette mithode
 

n'a pas 6t9 adoptge dans d'autres pays membres du CILSS encore que le Mali
 

ait manifestg un intgr~t pour l'obtention des fonds nicessaires a la realisation 

d'une telle 6tude. 

b. Systames permanents de rassemblement des donnles
 

Parmi les autres sources de donnges qui facilitent 1'ex9cution d'9tudes 

de la population figurent les statistiques sanitaires rassemblges a l'chelle 

nationale, les donnges agricoles du pays et les registres de l'etat civil. Ces 

systimes sont d'9ventuelles sources utiles de donnges sur la natalitg, la 

mortalitg, la morbiditg et la structure familiale. Toutefois, dans l'6tat 

actuel des choses, leur couverture de la population visge est tras faible - de
 

20 a 30 pour cent environ pour l'9tat civil dans la plupart des pays et une
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couverture du mime ordre pour les statistiques sanitaires. Des travaux sont
 

en cours au Mali, en Gambie et au Niger pour am~liorer la couverture des enquates
 

agricoles nationales. Certains pays comme le Cap Vert participent avec I'OMS 
au
 

perfectionnement de leurs systames de statistiques sanitaires.
 

c. Analyse des donn~es
 

L'analyse et l'utilisation des donnges d~mographiques dans le Sahel
 

sont loin d'atteindre le,,r pleine capacitg. Y font exception les series de
 

donnges rassemblges sous 
le patronnage de l'Institut national des statistiques
 

et des 9tudes 6conomiques, France (INSEE)/Seivice de coopgration au debut et
 

au milieu des 
annes soixante et celles compilhes par I'ORSTOM a Dakar et
 

Ouagadougou. Les principales raisons de cette capacitg oisive sont la p~nurie
 

de personnel et le manque d'ordinateurs. Lorsque les ordinateurs font d6faut
 

dans la r~glon, les donnges doivent 6tre transfer6es A Londres, Lisbonne, Paris
 

ou Gengve pour traitement. Dans certains cas donc, le pays h8te n'a plus un
 

accas direct aux donnges.
 

Meme lorsque les services d'informatique 6taient disponibles, de
 

nombreuses s~ries de donndes n'ont pas 9ti analys~es au-dela de la structure
 

tras fondamentale de l'Vage et du sexe ainsi que de la repartition 
g9ographique
 

des populations considirges. En t~moigne le stade de l'analyse des donnges de
 

la derniare s~rie de recensements dans 
ces pays. Les r93ultats des recensements
 

au Cap Vert, 
au Niger et au Mali n'ont pas encore 6t9 analyses. Le Mali s'est
 

heurtg a des problames administratifs lorsqu'!l lui a fallu faire installer le
 

syst~me d'ordinateur,et 2 des problames techniques dans la mise sur ordinateur
 

des donnges. Le Cap Vert n'a tout simplement pas les moyens et les 
ressources
 

humaines pour effectuer l'analyse. Par contre, la Gambie et la Haute-Volta ont
 

publig des r~sultats finals et 9valug des donnges. Quant au S~n~gal, il a
 

commenc6 a publier des r9sultats A une 6chelle sub-nationale et non pas nationale.
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Enfin, la Mauritanie a mis les donnges sur bande et en a commence une analyse
 

pr~liminaire.
 

La capacitg d'analyse des donnges tirges d'enqu~tes pr~sentes et pass~es
 

est aussi tributaire de la faqon dont les donnies sont 
conserv~es. Pendant
 

l'inventaire, les 6quipes ont constar6 que des fiches de donnges avaient 9t6
 

dgtruites ou que des bandes avaient disparu ou encore avaient 9t6 effacges.
 

Dans certains cas, les donnges rassemblges en collaboration avec des institu­

tions europgennes sont conservges en dehors du Sahel et le pays int~ressi ne
 

peut pas y acceder.
 

3. Application des donnges de population a la planification et a la conception
 

de projets
 

L'emploi des donnges dgmographiques dans la formulation de politiques,
 

la planification economique et sociale,et la conception de projets varient d'un
 

pays a 
l'autre et sera examin6 plus en d~tail dans l'9valuation de chaque pays.
 

En r~gle g&nrale, il n'en est pas suffisamment t:'.ri parti dans la planification,
 

ce qui est da pour partie au manque de donnges appropriees puisqu'on dispose
 

d'un recensement recent pour un ou deux pays seulement, et pour partie a 
une
 

mauvaise connaissance des possibilit6s d'application de telles donnges. Dans
 

le cinqui~me Plan 9conomique du Senegal par exemple, les donnges sur la compo­

sition par age et par sexe de la population du pays (recensement de 1976) ont
 

6t6 utilisges pour projeter la demande 
de c&grales ainsi que les besoins d'eau
 

potable, de terres cultivables et d'instruction primaire. Cependant, comme ces
 

donnees n'6taient pas disponibles par rigion ou m~me par zone plus localisge,
 

elles n'ont pas itg incorpores dans le d~veloppement des plans rggionaux.
 

La conception et l'4valuation de la majeure partie des projets de
 

d~veloppement qui concernent une zone g~ographique limitge exigcnt la mobilisa­

tion de donnges plus localisges encore, c'est-A-dire de donnges au niveau du
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village. Ii est parfois possible d'obtenir des donnges en consultant les enquates
 

agricoles ou un recensement rgcent comme dans le cas du projet Action bl 
 au
 

Mali. Les donnges de recensement sont organisges par brochure sous leur forme
 

brute mais elles sont d'ordinaire publi6es sous une forme plus globale seulement.
 

Les donnges publiges au niveau du village, comme le fichier-village en Mauri­

tanie,sont d'un prix incalculable pour les projections en mati~re de conception
 

et d'9valuation. Lorsqu'il n'est pas facile de se 
procurer ces donnges et dans
 

le cas 
de projets r~gionaux oii les donnges doivent 9tre obtenues de diff~rents
 

pays, les projets doivent parfois rassembler leurs propres donnges de base a
 

des fins de conception et d'6valuation.
 

4. Recherches en matiare de politigue
 

Les 6tudes sur les causes et les consequences de la dynamique de la
 

population dans le Sahel sont loin d'&tre abondantes. Bien qu'il existe sur
 

le suJet des thases de maltrise et de doctorat, l'inventaire a porte essentiel­

lement sur les grands projets entrepris par les 9quipes d'9tudes. Les chercheurs 

de I'ORSTOM a Dakar ont entamg une s~rie d'9tudes sur la migration de la vallge 
du Fleuve S~n~gal et du bassin arachidier. L'4tude en cours a I'IFAN et 5 
l'Universitg du Maryland a pour sujet le type de migration dans la r~gion 

S~n~gambia (S~n~gal, Gambie, Mauritanie et Mali). En Haute-Volta, les chercheurs
 

de l'ORSTOM ont 6tudig les types, les 
causes et les consequences de la migration
 

chez les Mossis ainsi que la migration de la Haute-Volta vers la Cate d'Ivoire.
 

Plts r~cemment, l'Institut de la statistique et de la dimographie, avec le
 

concours du CNRST et de l'Universitg de Montreal, a r~cemment achevg une 9tude
 

nationale sur la migration, et notamment une analyse des motifs de ce phgnom~ne.
 

Pour ce qui est de la mortalitg et de la f~condite, des Studes localisges
 

ont 6tg faites sur le rapport entre la mortalitg infantile et la f~conditg en
 



22
 

Haute-Volta. A la fin des annges soixante, le CVRS et I'IRSH ont r9alisi en
 

Haute-Volta et au Niger respectivement, en collaboration a-.ec 
une 9quipe de
 

d~mographes de la Cornell University, des 6tudes approfondies sur la f6condit9.
 

Mentionnons 6galement les 9tudes sur la stirilitg et la sub-fconditi dans
 

certaines r9gions de la Haute-Volta. Enfin, des chercheurs de I'ORSTOM A Dakar
 

ont 6tudig de 1962 a 1968 la f~conditg dans le Sine Saloum cependant qu'9tait
 

faite en 1972 une 6tude des causes de la fgconditg a Dakar.
 

L'IDEP a r9cemment achevg un projet dont l'objet 6tait d'analyser
 

l'interd~pendance entre les mouvements de population et les activit~s 9conomi­

ques de la region et ce, en effectuant des 6tudes de cas de quelques villages.
 

C'est la m~thode a ce jour 
.aplus directe qui a 6t6 utilisge pour examiner
 

l'interaction entre la population et le d~veloppement 6conomique au niveau
 

micro. Le financement requis pour prolonger la durge de ce projet u'a pas
 

encore 6t6 obtenu. La rialisation d'6tudes similaires est envisagge dans le
 

cadre de projets r6gionaux de d9veloppement comme l'AVV, la SOMIVAC, la SAED,
 

et l'OMVS.
 

c. Besoifs prioritaires et activit6s recommandies
 

Accroissement du nombre des effectifs
 

Les besoins d'accroissement du nombre des effectifs dans les domaines
 

de la dmographie et des sciences sociales apparent6es peuvent Stre r~sumes
 

comme suit :
 

* 
Les pays du Sahel sont de plus en plus conscients de l'importance que revat
 

la formation de cadres dans le domaine de la ddmographie, de la statistique
 

et de la programmation sur ordinateur;
 

.
 Il est n~cessaire d'octroyer de meilleurs stimulants pour attirer et conserver
 

les fonctionnaires d'Etat comp6tents;
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Il est indispensable d'accroltre le nombre des informations disponibles sur
 

les possibilit6s et les bourses de formation et de les centraliser;
 

Ii y a lieu d'augmenter le nombre de bourses destinges au perfectionnement
 

de cadres moyens;
 

Il convient de modifier le programme fondamental de formation en mati~re de
 

d~mographie et de statistique pour pouvoir y incorporer une mithode plus
 

interdisciplinaire de sciences sociales et tine plus grande experience pratique
 

dans l'emploi de l'ordinateur et de l'analyse des donnges;
 

.
 Il importe d'accroltre les possibilit~s de formation pratique de courte durge
 

du nouveau personnel;
 

Il convient de renforcer les possibilit~s de recherches a long terme;
 

Il est indispensable d'institutionnaliser la fonction de formation et d'en
 

faire une partie int6grante du r6le que joue le personnel d'assistance techni­

que.
 

Rassemblement et analyse des donn~es
 

En ce qui concerne le rassemblement des donnges, compte tenu de la
 

p~nurie de donnges d~mographiques dans 
ces pays au cours des vingt derniares
 

annges, il est n~cessaire d'6tablir dans chaque pays un systame autonome de
 

rassemblement de ce type de donnges. Il semble que cela devrait se faire dans
 

le cadre de la direction nationale de la statistique, d'un syst~me national
 

d'6tat civil tr~s ambliorg et d'un r~seau moderne de collecte de donnges sani­

taires et agricoles. A cette fin, il est indispensable de mettre sur pied une
 

6quipe permanente de d~mographes (de six a dix en fonction du champ 
d'activit~s),
 

de statisticiens et de recenseurs qui seraient embauch6s pour mener 
± bien ce 

travail. 

Deuxiamement, il est urgent d'obtenir des informations fiables sur la
 

dynamique de population dans ces pays, a l'6chelle r~gionale, nationale et
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sub-nationale. Pour ce 
faire, il convient notamment d'acc~l~rer l'analyse des
 

derniers recensements et de rendre les donnges disponibles aux niveaux des
 

secteurs de dipouillement et de village.
 

Troisiamement, selon les priorit~s du pays et de la r~gion dans son
 

ensemble, il est ngcessa~ie d'obtenir des donnges sur les composantes de la
 

dynamique de la population (migration, f~condit6 et mortalit9) de la region.
 

Ind~pendamment de la prioriti que revgtent les questions de population, il est
 

indispensable de promouvoir la r~alisation d'enqu~tes sur le budget de consom­

mation des manages et le calendrier d'activit9s puisqu'elles fournissent les
 

donnges requises pour faire l' tude de tous les aspects du comportement dimogra­

phique et 6conomique.
 

Quatriimement, il sied de renforcer les sources secondaires de donnees
 

d~mographiques. A cet 6gard, le systame d'9tat civil doit 8tre r~organisg en
 

vue d'largir la couverture et, partant, de fournir un systame fiable d'enre­

gistrement continu des naissances et des dic's. Avec l'aide des Nations Unies,
 

des plans sont envisages dans la rigion pour r~organiser le systame et rgorga­

niser la m~thodologie. Ces activitis doivent Stre coordonnges afin de garantir
 

le recours a une mgthodologie cohirente pour toute la rigion. S'il est vrai 

que les avantages a long terme de ces activitgs peuvent itre considgrables, il
 

nten reste pas moins que cela demeure un projet essentiellement a long terme 
qui ne donnera pas de r~sultats tras tangibles avant plusieurs annges. 

Enfin, tant les systames de statistiques sanitaires que ceux de statis­

tiques agricoles doivent 8tre consolid~s pour assurer une bonne couverture.
 

Cela suppose un besoin d'aide dans les domaines du personnel statistique, du
 

personnel sur le terrain et du materiel en vue de garantir l'acc~s aux regions
 

les plus gloignges du pays. Dans le 
cas du contr8le des statistiques sanitaires,
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il importe de mettre en place un systame plus g~n~ral d'enregistrement et ce,
 

en reliant le rassemblement des donnies aux services de prestation des soins et
 

aux projets de santi dans les r6gions rurales.
 

Pour ce qui est de l'analyse des donnges, le principal besoin a satis­

faire est celui d'un ac.croissement du personnel sp~cialis6 en d&mographie et
 

en statistique qui est chargg de l'effectuer. Ce personnel doit 9galement atre
 

vers6 dans l'emploi de loordinateur pour les ensembles d'analyses automatiques
 

des statistiques. Une autre cat~gorie vitale de cadres est le programmeur qui
 

doit pouvoir mettre les donnges en chiffres, insgrer les donnges dans le
 

systame, faire acceder les donnges auxdits systames ettraiterstatistiquement
 

les donnies comme le stipulent les d~mographes. La creation d'un corps efficace
 

de cadres est un processus a long terme alors qu'existent des besoins imm9diats
 

d'analyse des donnies existantes et de rassemblement de donnies additionnelles.
 

Une solution intgrimaire est celle qui consiste a utiliser a bon escient l'assis­

tance technique etrangare, surtout dans le domaine de la programmation sur
 

ordinateur.
 

Une autre t~che urgente a remplir est celle de la preservation des
 

donnges sous sa forme physique la plus approprige pour le pays ou la region.
 

Cela fait ressortir la n~cessit6 qu'il y a de crier une banque centrale de
 

donnges pour les siries qui peuvent itre traities. En ce qui concerne les
 

donnges qui n'ont pas encore 9t6 transfirges sur bandes magnitiques, il serait
 

bon de le faire aussi rapidement que possible. Les sries de donnges qui ne sont
 

pas actuellement disponibles dans le pays devraient 8tre rdcupgrges.
 

Utilisation des donnges de population dans la planification et la conception des
 

projets
 

Ii semble 9galement que dans chaque pays existe la structure n~cessaire
 

pour garantir une collaboration entre la Direction de la statistique, le Bureau
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du recensement et d'autres organismas gouvernementaux qui planifient et excu­

tent des politiques 6conomiques et sociales. Des m~canismes de planification
 

centrale ont 6t6 mis au point dans tous les pays par le jeu de la crgation d'un
 

Ministare du Plan et du d~veloppement 6conomique. Toutefols, il est n~cessaire
 

que ce potentiel soit mieux exploitg en coordonnant de mani~re plus formelle les
 

travaux des diff~rents organismes. A cet effet pourrait dtre cr9 un service de
 

population comae celui qu'ont proposg les Gouvernements de la Haute-Volta et du
 

S~n~gal. Une autre m thode moins structuree est celle qul consiste a organiser 

des Sessions pdriodiques de travail a l'intention de tous les fonctionnaires
 

intgressgs de sorte que Fuissent se d~velopper un 9change continu d'idees et
 

une collaboration. Les facult~s universitaires comp6tentes devraient atre
 

incluses dans ce r~seau afin que leurs recherches et leurs resultats pulssent
 

venir compl6ter le travail des demographes et planificateurs de l'Etat.
 

L'importance de l'utilisatlon des donnges d5mographiques dans la plani­

ficatlon et la ccnception des projets dolt itre prouv~e aux planificateurs et
 

aux agents qul 
en sont charges. Cela peut se faire en organisant des saminaires
 

rigionaux et nadionaux qui illustreralent 1'emploi de projections de population 

a l'chelle nationale et sous-nationale dans la projection de la demande de 

services soclaux, d'emploi et de denr~es alimentaires. Des s6minaires sur 

l'utilisation des donnees d~mographiques pour l'am~lioration de la conception 

et de l'valuation des projets de d~veloppement devraient egalement dtre mis
 

sur pied pour les agents charges de projets.
 

Recherches en matiZre de politique
 

La liste des projets de recherche examines prec~demment n'est pas 

complate. N6anmoins, elle fait 6tat sans 6quivoque d'une participation non 

sah~lienne active a ses 6tudes socio-gconomiques de la population dans la 
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rigion. Ii est n~cessaire d'encourager la participation directe des chercheurs
 

sah~liens ' des projets counme celui de 
 'IFAN et de l'Universitg du Maryland
 

ou l'Enquite nationale sur la migration en Haute-Volta. Des dispositions sont
 

actuellement prises pour l'ex~cution d'une 6tude des causes 
et consequences de
 

la migration en Afrique de 1'Ouest que coordonnerait le CODESRIA. Les r~sultats
 

de cette 6tude devraient nous donner un bon aperqu des m~canisnes qui d6termi­

nent les decisions migratoires et permettre de formuler des recommandations sur
 

la mani~re d'incorporer les consequences des mouvements migratoires dans la
 

planification du d9veloppement 6conomique et des services sociaux.
 

Une telle importance n'a pas 6t6 accordge a l'4tude de la f~conditg et
 
de la mortalit6 dans !a rigion, ce qui ne permet pas de bien comprendre la
 

dynamique des mouvements naturels de la population au Sahel. La prorogation de
 

l'enquate IFORD sur la mortalitg infantile est un debut. La participation du
 

Sngal et la participation pr~vue de la Mauritanie a l'enqu~te mondiale sur 
la f~condit6 constituent 9galement un premier pas vers l'largissement de l'9tude 

de la f~condit6. Dans les pays o3i n'existe pas encore cette possibilitg de
 

participation et o3i il est preferable de faire des 9tudes de mons grande enver­

gure, ces activit6s devraient 6tre encouragges.
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CAP VERT
 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. 	Personnel
 

Le principal lieu de l'activitg d~nographique au Cap Vert est la Direc­

tion gndrale de statistique (Direccao Geral de Estatistica) qui fait partie du
 

Secretariat d'Etat chargi de la coopgration et du Plan (Secretaria de Estado da
 

Cooperacao e Planeamento). Le Directeur de la statistique exerce 9galement les
 

fonctions de Directeur du Plan et travaillent pour lui dans la section demogra­

phique 	de la Direction plusieurs techniciens 6trangers et un ressortissant du
 

pays qui a b~nificig d'une formation de courte durge a l'INSEE a Paris. La
 

section 	s'occupe du programme de recensement 1979-80 finance par le FNUAP,
 

programme auquel sont affect~s un d~mographe et cartographe etrangers ainsi que
 

plusieurs techniciens de bas niveau du Cap Vert. Le superviseur du recensement
 

1960 qui 	avait pris sa retraite est retourng au Bureau pour servir de conseiller
 

du personnel compitent. Ii n'y a dans le pays aucun d'mographe ou statisticien
 

qualifie.
 

Deux techniciens 9trangers qui possadent des connaissances de statis­

tique travaillent au Bureau des enquites rurales, lequel emploie egalement
 

plusieurs recenseurs du Cap Vert. Le cadre des travailleurs locaux charges des
 

affaires sociales a requ une formation minime dans le domaine des methodes de
 

rassemblement des donnges et des enquates sur le terrain.
 

B. Rgseau institutionnel
 

Parmi les autres institutions qui se livrent a des activites d~mogra­

phiques (sous la forme surtout du rassemblement de donnees) figurent le
 

Ministare de la santg et des affaires sociales, l'Office des enquates rurales
 

du Ministare du diveloppement rural, la Direction de l'9tat civil du Minist~re
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de la justice, le Ministare de l'intgrieur et le Ministire du travail. Aucune
 

de ces institutions n'est dirigge par des cadres moyens ou supgrieurs du Cap Vert
 

qui ont requ une formation poussge en mati~re de sciences sociales ou de statis­

tique.
 

C. Installations
 

1. Ordinateurs et systames de calcul
 

Ii n'y a au Cap Vert aucun ordinateur. Dans le cas des recensements
 

effectugs sous administration portugaise, les bulletins 9taient chiffres sur
 

place et trait6sa Lisbonne.
 

2. Bibliothaque, centre de documentation et publications
 

Ii y a au sein de la Direction de la statistique un centre de documenta­

tion qui renferme toutes les publications de la direction ainsi que les publi­

cations de routine des Notions Unies et d'autres organisations internationales.
 

La salle de documentation du Ministre du d~veloppement rural contient princi­

palement des publications sur l'agriculture qui datent de l'gpoque coloniale
 

ainsi que des documents des Nations Unies et autres documents.
 

Malgrg la p~nurie d'effectifs et de ressources financiares, 11 y a au
 

Cap Vert trois publications d'intgrgt d~mographique. Le Boletim Trimestriel de
 

Estatistica est publig r~guliarement depuis de nombreuses annges bien que 
son
 

numiro le plus r~cent remonte au dernier trimestre de l'annge 1977. Intgressante
 

est 6galement REVISTA, publication du Bureau de planification du Ministire de
 

la santg et des affaires sociales. Le numro 4- decembre 1978 contenait un
 

rapport sur une petite 6tude socio-6conomique de l'Ile Sao Vicente. La troisiame
 

publication est le bulletin agricole que fait paraltre le Ministare du develop­

pement rural.
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II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Formation
 

Ii n'existe au Cap Vert aucun programme de formation de base ou sur le
 

tas 
en matiare de sciences sociales, de d~mographie ou de statistique. De plus,
 

aucun ressortissant du pays appelg a 
travailler dans une des institutions
 
considrges ne suit des 
cours de formation a l'6tranger dans l'un de ces deux
 
derniers domaines. Y fait exception le Minist6re de la santg et des affaires
 

sociales qui a d9cid6 avant de crier un Bureau opgrationnel de la statistique
 

de faire former quatre personnes. Les difficult9s rencontr~es dans le recru­

tement 	de candidats comp~tents ont a plusieurs reprises gtg mentionnees comme 
l'un des principaux obstacles a la solution de ce problme.
 

La Division des affaires sociales a mis au point un projet de formation
 

de soixante animateurs sociaux pour un coit total de152.000 dollars sur une
 

p~riode de trois ans. Soumis a l'approbation du FNUAP et du FISE pour financement, 
ce projet comprendra deux cours de formation de 18 mois dont trois a quatre mois
 
d'expgrience pratique sur le terrain et notamment dans l'utilisation des m~thodes
 

de rassemblement des donnges. La Division accorde une prioritg ilevie 'al'amg­

liorotion de son systame de rassemblement et d'analyse des donnges et, a cet
 
igard, souhaiterait assurer la formation sur le tas du personnel existant.
 

B. Rassemblement et analyse des donnges
 

1. 	Sgries de donnges des enquites et recensements
 

Les recensements ont eu lieu en 1950 et 1960, leurs rgsultats analyses
 

soat 
publigs. On peut se les procurer a Praia. Toutefois, les formules et les 
fiches de chiffrage demeurent a Lisbonne o les donnges ont 9ti traitges. Le
 

recensement de 1970 n'a jamais 9t9 analys6 par les Portugais mais les fiches
 

ont 6t9 	chiffr~es et se trouvent a Praia. 
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Le recensement de 1979-80 qui sera le premier a ftre effectue par un
 

Cap Vert ind~pendant b~n~ficie de 1'aide du FNUAP pour un total de $358.290.
 

La cartographie des r~gions urbaines et rurales devrait 8tre achevge au debut
 

du mois de mars 1979 et un programme de formation de trois mois a
l'intention
 

des recenseurs et de leurs 6,p:rviseurs devait commencer peu apres. C'est a
la
 

fin du mois de novembre 1979 que devrait d~marrer le recensement encore que si
 

des glections nationales ont lieu, la date pourrait 6tre diff6r~e jusqu'au mois
 

de mars 1980 au plus tard.
 

Au debut de mars 1979, le projet de recensement attendait encore
 

l'adoption de trois projets de d6cret relatif a
l'organisation d'un Bureau du
 

recensement, d'une Commission nationale de recensement et d'une gnumeration.
 

Il est pr~vu que 500 personnes environ s'occuperont de l'opgration et que des
 

enseignants serviront de recenseurs. Les modalit~s de traitement des donnges
 

niont pas encore 6t6 arritges bien que l'installation d'un petit computeur soit
 

envisagg.
 

Caract~ristiques g6nerales de la population
 

Etant donnd que les r~sultats du recensement de 1970 n'ont pas eti
 

analyses, les donnges de'mographiques les plus r~centes a 1'9chelle nationale
 

sont celles du recensement de 1960. Le recensement de 1970 est une source
 

gventuellement bonne de donnges sur les caract~ristiques g9n~rales de la popu­

lat±on telles que l'Vage, le sexe, la repartition geographique et 1'iducation.
 

Fgcondit6
 

Les statistiques de f~conditg 
- aussi bien la f~condit6 cumulative par
 

groupe d'age et les taux annuels de natalitY, peuvent 6tre tirges des recense­

ments de 1960 et 1970. Parallalement a l'utilisation judicieuse des statistiques
 

de l'6tat civil pour la p~riode 1960-70, elles peuvent donner une bonne idle
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de l'volution de la f~conditg durant cette p~riode de dix ans.
 

Mortalitg
 

Malheureusement, les questions relatives a la mortaliti ne figuraient
 

pas dans les deux recensements de sorte que les statistiques de l'6tat civil
 

sont l'unique source d'information sur ce sujet. Les d6cas par age ont 6t&
 

regulibrement calcul~s a partir de cette 
source. De concert avec le taux
 

naturel de croissance intercensitaire, on peut utiliser ces donnges pour calculer
 

les tables de mortalit6 du pays.
 

Migration
 

Les taux de migration complate peuvent 9tre calcul~s 
' partir des deux
 

recensements. Le recensement de 1970 posait des questions sur la duree de la
 

risidence pr~sente et sur les lieux de la r~sidence pr~c~dente, ce qui devrait
 

faciliter le calcul de la migration pendant une priode de temps donnie ainsi
 

que l'6volution du flux des migrants. II existe des statistiques internationales
 

sur les mouvements migratoires mais on en ignore les aspects quantitatifs et
 

qualitatifs.
 

Main-d'oeuvre 

Il est possible ' partir des recensements de 1960 et 1970 de determiner 

les 6tats de la main-d'oeuvre, les professions et les branches d'activit9s de
 

la population. Bien qu'elle soit limitee a Praia et Mindelo, une source plus
 

r~cente de donnes est l'enqu~te 1978 sur l'emploi et le ch~mage qu'a r~alisge le
 

PECTA et dirigie un conseiller portugais. Cette enquate fournit des informations
 

dataillges sur le profil des activitis 6conomiques de la population considirge.
 

Elle donne des indices comme les taux de ch8mage par age et par sexe, par
 

profession et par branche d'activitg; la durie du ch8mage et les moyens de
 

trouver du travail.
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Budget et consommation des menages
 

Le recensement agricole de 1978-79 qu'a effectug l'Office des enquites
 

rurales 	est tr~s similaire A une enqudte sur le budget et la consommation des
 

manages. Ii fournit des donnges sitr l'infrastructure sociale et la structure
 

economique des villages ainsi que sur le regime foncier, les cultures et le
 

b~tail 	des m~nages. Si ces questions peuvent gtre glargies pour inclure l'age
 

des membres du mtnage, les calendriers d'activitg, la participation a la 
production, au revenu et a la consommation d'un 4chantillon repr~sentatif de
 
la population agricole, le recensement peut dtre le d~but d'une enqu~te.
 

2. 	Syst~mes permanents de rassemblement des donn~es
 

Les statistiques de l'6tat civil sont collect~es par le Bureau de l'9tat
 

civil du Ministare de la justice qui delivre des certificats de naissance et de
 

mortinatalitg, de d~cas et de mariage,et transmet l'information A la section de 
la d~mographie pour mise en tableaux. Ces donnges ont 6t6 collecties pendant
 

plusieurs annges par les Portugais qui, depuis 1951, administraient une province 

outre-mer du Portugal. Les tableaux limitis des donnges ont 6t6 r~guliarement 

publigs dans le Boletim Trimestriel de Estatistica. La couverture est estim~e 

de l'ordre de 70 a 80 pour cent, soit trois fois environ celle des donnges
 
d'autres pays membres du CILSS.
 

Les d~cas ont 9t6 mis en tableau par age et par sexe et, de concert
 

avec les recensements de 1970 et 1979, ils pourraient 8tre utilisgs pour dresser
 

les tables de survie, ce qui n'a, semble-t-il, jamais 6t9 fait malgre les
 

sources disponibles de donnges. Les naissances n'ont jamais 9t9 mises en tableau
 

selon l'age de la mre encore que ces donnges figurent sur le Certificat de 

naissance. 

Parmi les donnges compl~mentaires transmises a la Section de la d9mo­
graphie figure le nombre des dmigrants et des immigrants par sexe. La qualitg 
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de ces 
donnges qui sont rassemblies par des fonctionnaires du Ministare de
 

l'intgrivur n'ast pas 9tablie. La Direction de la sant6 du Ministare de lasantg et
 

des affaires sociales reqoit, dit-on, des informations mensuelles de toutes les
 

installations sanitaires sur les 
causes de la morbidit6 et de la mortalitg par
 

groupe d'age, utilisant une version simpli ige de la classification interna­

tionale des maladies. La Section de la d~mographie a cependant signalg qu'elle
 

avait requ en 1975 les derniers rapports -u Ministare de la santg. Le Ministare
 

possade en thiorie un Bureau de la statistique qui n'est en fait pas operation­

nel.
 

Le personnel local du Bureau de la sant6 ne 
se contente pas de notifier
 

les cas de maladie et de dgcas puisqu'il collecte 9galement des donnges sur les
 

mares et les enfants qui participent au programme de sant6 maternelle et infan­

tile et de planning familial, lequel est en cours d'excution a Sao Vicente
 

et devrait 6tre sous peu 4tendu a
d'autres Iles du nord pour finalement couvrir
 

l'ensemble du pays. Une fiche que conserve la mare fournit des donnges 
sur la
 

grossesse, et notamment une liste des avortement. Pour ce qui est de l'enfant,
 

la fiche est conservge jusqu'a ce qu'il atteigne l'Vage de six ans. Elle donne
 

sa hauteur et son poids ainsi que pour les trois premiares annges, la liste des
 

mithodes contraceptives utilisges par la mare 
(et le pare). Ii n'existe aucun
 

tableau statistique de ces donnges.
 

Comme nous l'avons mentionng pr~c~demment, la Direction des affaires
 

sociales, l'Office des enquites rurales et le Ministare du travail se 
livrent
 

igalement a des activit9s de rassemblement des donn6es. Le personnel sur le
 

terrain chargg des affaires sociales prepare et 
 tient a jour des dossiers
 

de zone pour chacun des 14 comt.s du pays qui contiennent des donnges socio­

d~mographiques et 6conomiques qualitatives sur tous les villages intgressgs.
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Les membres b~nivoles locaux des comit~s d'action sociale collectent certaines
 

donnies tandis que les animateurs sociaux se chargent de les mettre en tableaux.
 

C. Application des donnges dimographiques a la planification
 

Le Gouvernement du Cap Vert prepare actuellement son premier Plan
 

quinquennal de d~veloppement (1980-1985). On ne 
sait pas encore dans quelle
 

mesure le Minist6re du Plan peut u:.iliser et utilisera la quantitg relative­

ment 
grande de donnges plus ou moins bonnes pour faire diffgrentes analyses
 

et projections de la population. R~cemment, en collaboration avec le Ministare
 

du d~veloppement rural, l'USAID a procgdg a 
une ivaluation du secteur agricole.
 

Sur la base des donnges disponibles de recensement, cette 6valuation fait un
 

profil d6mographique de base du pays et donne les grandes lignes des facteurs
 

qui influent sur la croissance d~mographique. En fonction des estimations 1977
 

de la population, l'9tude comprend aussi des chiffres sur la densitg de la
 

population totale et rurale par rapport aux terres agricoles. Cette 6tude a gtg
 

accueillie avec satisfaction par le gouvernement en dipit du fait qu'elle
 

aboutisse a la conclusion que le Cap Vert ne deviendra jamais autarcique en
 

mati~re de production alimentaire et ce, compte tenu de la croissance d-mogra­

phique actuelle et projetge et de la superficie des terres arab].es disponibles.
 

A en juger par la reaction favorable aux analyses qui ont gtg faites, il semble
 

que le gouvernement soit conscient de l'importance de bonnes donnges d~mogra­

phiques et de la ngcessitg qu'il y a de les incorporer dans la planification
 

du d~veloppement.
 

D. Projets futurs et envisages
 

Le recensement de 1979-80 est le principal projet d~mographique qui
 

fournira de nouvelles donnges sur la population.
 

E. Besoins prioritaires et activit~s recommandges
 

Bien qu'il y ait au Cap Vert d'importantes donnges d~mographiques, il
 

http:arab].es
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est absolument essentiel de former des d~mographes et des statisticiens a
 

taus les niveaux. Malheureusement, rien n'a grg pr6vu dans ce domaine. Toutefois,
 

de pair avec la creation d'un Bureau du recensement, le Conseiller du FNUAP
 

en la niati6re a recommandg au gouvernement que des cours soient impartis dans
 

trois domaines, ' savoir la statistique, la d~mographie et l'informatique, la
 

priorit6 devant &tre accordge a ce dernier.
 

Une deuxiame priorit6 est celle qui consiste a analyser et a exploiter 

les donn~es existantes. La Direction de la statistique par exemple desire vive­

ment faire une analyse du recensement de 1970. Une faqon d'y arriver serait
 

d'envoyer la formule chiffrge a Lisbonne, operation qui coiterait quelque 80.000
 

dollars sans compter les services d'un consultant. Une autre mgthode politique­

ment plus desirable serait de faire l'analyse quelque part dans la region, a
 

l'Institut du Sahel par exemple. Si cette analyse pouvait Stre achevge, le Cap
 

Vert, avec une analyse du recensement de 1979, possgderait alors une sgrie de
 

donnges chronologique couvrant une pgriode de trente ans.
 

Un autre ingr~dient de l'analyse des changements dgmographiques survenus
 

au Cap Vert serait une 6valuation de la compl~tude du rystame de l' tat civil.
 

Cette 6valuation pourrait consister ' 
comparer les r~sultats du recensement de
 

1970 aux naissances des cinq annges anterieures puis a r~p~ter la mame procedure
 

au moyen du recensement de 1979.
 

Pour ce qui est des 6tudes sp~cifiques a faire, la Direction de la
 

statistique et le Mnistere du d~veloppement rural tiennent en particulier A
 

mieux comprendre le processus de l'gmigration. Les taux relativement glev~s
 

d'gmigration pendant la pgriode 1970-72 ont commenc6 a fl6chir en 1973 par suite
 

de la crise mondiale de l'gnergie et de la diminution connexe de l'emploi en
 

Europe et sur d'autres continents. Malheureusement, en raison d'un changement
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de gouvernement entre 1973 et 1976, extr~mement rares sout les donnges detailles
 

sur les mouvements migratoires durant cette pgriode.
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GAMIE
 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. 	Personnel
 

Ii y a 
 'heure actuelle quatre Gambiens seulement qui ont requ une
 

formation en dimographie. Un d'entre eux a un diplame avance de d~mographie de
 

la London School of Hygiene tandis qu'un autre a 4t6 formg au RIPS. Ii n'y a
 

pas de p~nurie de statisticiens et d'employ6s de la statistique.6
 

B. Riseau institutionnel
 

1. Gouvernement 

C'est essentiellement le Bureau central de la statistique du Ministre
 

de la planification Sconomique et du d~veloppement industriel 
(MEPID) qui
 

s'occupe de la coordination et du rassemblement des donnges d~mographiques. Ce
 

Bureau a gtg chargg des recensements en 1963 et 1973 de la population, d'une
 

enquate 	nationale par sondage de l'agriculture, d'une enquite sur le budget des
 

menages, d'une enqudte sur la main-d'oeuvre urbaine et de l'enquite 1978 
sur la
 

migration.
 

Parmi les autres institutions gouvernementales quiparticipent directement
 

au rassemblement de donn~es d~mographiques figure le Ministare de 1'agriculture
 

dont le service de contr6le socio-9conomique collecte des donnees utiles pour la
 

planification et l'valuation du vaste projet de d6veloppement rural. De plus,
 

le Minist're de la sant6 est chargg du systame de l'tat civil. Il n'y a au sein
 

de ce Ministire aucune division responsable de la collecte des statistiques
 

6 Les Nations Unies financent deux postes au sein du Bureau central de la
 
statistique et octroie des bourses par le jeu du Programme de renforcement des
 
services statistiques.
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sanitaires qui peuvent 9tre obtenues, mais pas sur une base syst~matique, aupras
 

des postes de santg maternelle et infantile.
 

2. Autres
 

Le Medical Research Council (MRC), groupe de recherche britannique A
 

caractare autonome, a fait une 
9tude d'une durge de 26 
ans sur l'9tat d~mogra­

phique et la santg de quatre villages. Le Council se trouve a l'Scart du r~seau
 

des institutions de recherchessocio-9conomiqueset d~mographiquesen Gambie et
 

son personnel est 6tranger.
 

Du fait de la superficie limit9 du pays, du nombre restreint de cadres
 

et de l'absence d'importantes structures bureaucratiques au sein des ministares,
 

les contacts entre les bureaux des diffgrents ministbres sont frequents et
 

personnels. L'Agriculture et la Statistique travaillent entroite collaboration
 

et partagent des donn6es tandis que le MEPID s'appuie sur le Bureau central de
 

la statistique pour l'obtention de ses donnies.
 

C. Installations
 

L. Ordinateurs et systimes de calcul
 

Bien que les minist~res de la planification paraissent disposer de
 

locaux et d'installations suffisants, le pays est s~rieusement entrav9 dans ses
 

efforts par l'absence d'installations de calcul. Les autorites envisagent
 

d'installer avec l'aide des Nations Unies un mini-ordinateur au Bureau central
 

de la statistique.
 

II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUES
 

A. 	Formation 

Il n'y a a l'heure actuele en Gambie aucune possibilitg de suivre des 

cours de formation perfectionnge ou universitaire dans les domaines de la demo­

graphie, de la statistique, de l'gconomie, de la sociologie ou d'autres sujets
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de population. Des bourses sont octroyies pour une formation de longue 
durge
 

a l'gtranger. Des Gambiens itudient actuellement au Centre demographique du Caire
 

et au RIPS. D'autres ont participg au Programme de formation de courte durge en
 

matitre d'analyse des donnges qu'a organisi le Bureau du recensement des Etats-


Unis.
 

B. Rassemblement et analyse des donnges
 

1. 	Sgries de donnges tirges des enqugtes et des recensements
 

Les grandes 6tudes demographiques de la Gambie sont au nombre de trois,
 

a savoir les recensements de 1963 et 1973 et une etude longitudinale de quatre
 

villages ruraux faite sur une pgriode de 26 ans 
par le 	MRC. De plus, un recense­

ment national par sondage et une enquite sur la migration sont en cours de
 

traitement tandis que peuvent itre obtenues des donnges socio-9conomiques d'une
 

enquate 	sur la main-d'oeuvre urbaine, d'enquites annuelles par sondage sur le
 

secteur 	agricole, du service de contr~le socio-iconomique du Ministare de
 

l'agriculture et d'une enqudte 1968-69 sur le budget des manages dans la region
 

de Banjul.
7
 

Le recensement de 1963 a 4t' un comp age simple et de facto de la
 

population, le nombre des questions concernant le comportement d'mographique
 

itant minime alors que les aspects socio-iconomiques 9taient inexistants. Le
 

recensement de 1973 a par contre 9t6 un peu plus complexe en ce 
sens qu'il
 

contenait des questions sur l'6ducation, les relations entre les membres des
 

manages, la f~condit6 et la mortalitg. Par contre, il ne posait aucune question
 

de caractare socio-iconomique en dehors de l'ethnicitg et du lieu de naissance.
 

A l'poque coloniale, on proc~dait a des compta.s de la population tous les
 
dix ans environ (i des intervalles moyens de 11 ans). Le premier avait eu lieu
 
en 1891.
 

7 
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L'etude du MRC fournit des donn~es d'une tres grande profondeur dans le temps
 

sur une population minuscule (elle est complate pour un village d'environ 1.100
 

habitants et moins complate pour une population de quelque 4.000).Rares sont ces
 

donnges 6conomiques bien que les enquites agricoles faites chaque annie depuis
 

1973/74, les complatent 
dans une certaine mesure. Par consequent, on ne peut
 

estimer qu'approximativement la structure d~mographique et le comportement de
 

la population gambienne tandis qu'il n'est pas possible de comparer les donnges
 

socio-9conomiques aux variables d~mographiques. Ces derniares ont 9t9 collectges
 

s~pargment, calcul~es manuellement (tout comme les donnges dmographiques) et
 

elles sont trop maigres ou trop particuliares pour en garantir la profondeur,
 

la largeur et la precision.
 

Caract~ristiques gngrales de la population
 

Des caract~ristiques g~nrales de la population, ce 
sont l'Age, le sexe,
 

l'ethnicite et le lieu de naissance qui poss~dent les 9tats historiques les
 

meilleurs et les plus longs. Le recensement de 1973 coutenait des questions sur
 

l'9ducation et les rapports 
avec le chef de famille. Les seules donn~es nationales
 

sur l'6tat matrimonial, la profession et les activit9s 9conomiques viennent du
 

recensement 1978 par sondage de 1 pour cent et de l'enquate sur la migration.
 

D'autres caract~ristiques g~ndrales, notamment les langues, la religion et le
 

revenun'ont pas 
encore fait l'objet d'une enquite a l'6chelle nationale.
 

Mortaliti
 

En ce qui concerne la mortalitg, on dispose de donnges pr~cises pour les
 

quatre villages seulement de l'6tude Keneba du MRC. Il 
est possible de tirer du
 

recensement de 1973 les estimations rudimentaires de la mortalitg infantile et
 

de la mortaliti g~n~rale en se fondant 
sur les estimations par les chefs de
 

famille du nombre d'enfants vivants et d~c~d~s des femmes du menage. Ii a
 

6galement 9t6 demandg si les parents de chaque personne sont 
en vie.
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Fecondite'
 

On ne manque pas de donnies sur la ficondite en Gambie. Les recense­

ments 1963 et 1973 de la population ainsi que le recensement par sondage de
 

1978 ont pos6 des questions sur le nombre des naissances par age de la femme,
 

le nombre des enfants nis vivants et le nombre des enfants en vie. Tout cela
 

donne une bonne s~rie chronologique des taux de natalitg par age, du nombre
 

des enfants nds vivants par Age pour le pays,dont on peut d~duire les taux de
 

nataliti par groupe d'age. C'est 1A la source la plus utile des donnges de
 

f~condit6 dans tous les pays membres du CILSS.
 

Main-d'oeuvre et budget des menages
 

A 1'heure actuelle, seules des 9tudes sectorielles diffirentes fournis­

sent des donnges sur la main-d'oeuvre ainsi que sur les budgets et la consom­

mation des minages. Les agglomerations urbaines ont fait l'objet du nombre le
 

plus glevg d'6tudes, et notamment celles d9jA mentionnges A la Direction
 

nationale de la statistique sans jublier les donnges socio-gconomiques collec­

ties pour une r~cente enquite sur 1'incidence du tourisme en Gambie. La
 

composante socio-Sconomique de 
V' tude des ressources terrestres dans douze
 

grands villages Mandinka a 1'embouchure du Fleuve Gambie a rassembli des
 

donnges sur les calendriers d'activites des particuliers; le revenu, la
 

consommation et la composition des menages; 
et des informations sur la struc­

ture 9conomique et sociale des villages. Si 
ce format pouvait itre elargi pour
 

couvrir un ichantillon reprisentatif de tous les villages et inclure des
 

questions sp~cifiques sur la dimographie, il pourrait devenir une source
 

pr~cieuse de dcnnies socio-6conomiques et d~mographiques sur les menages.
 

L'enqudte nationale sur la migration demandait quels 4taient les emplois
 

primaireset secondaires ainsi que les principales activites economiques des
 

individus de tous ages.
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Micgration
 

La question des mouvements migratoires est d'un intgrit particulier
 

pour la 	Gambie, en particulier lorsqu'il s'agit de la migration internationale
 

et de l'exode rural. L'enquate nationale de 1978 sur la migration fournira les
 

premiares donnges d~taillges sur les tendances migratoires dans la r9gion, la
 

seule donnge pr~c~dente 9tant le lieu de naissance au lieu de la derniare
 

risidence (recensement de 1973). Kenneth Swindell a fait une 6tude des migrants
 

saisonniers qui pratiquent la culture en Gamble (cultivateurs 9tranges). L'4tude
 

couvre 	une petite zone g~ographique seulement mais estime que les "cultivateurs
 

9tranges" repr~sentent sans doute 5 pour cent au moins de la main-d'oeuvre
 

agricole.
 

Les projets en Gamble qui reposent sur le financement national sont
 

tras modestes et d'une ampleur limitee. Il y a au sein de tous les ministeres
 

visit~s 	des projets qui b~n~ficient d'une aide financiere 9trangere. Le recen­

sement de 1973 et l'enquite 1978 sur la migration reposaient quasi exclusivement
 

sur l'aide itrangare. Les Nations Unies financeront le recensement de 1983 bien
 

que la question du paiement des traitements du personnel sur le terrain soit
 

encore 	a l'9tude. 

2. 	Syst~mes permanents de rassemblement des donnees
 

Les donnges relatives aux evgnements de la vie sont loin d'Stre compl'­

tes. La loi gambienne exige de tous les ressortissants qu'ils notifient chaque
 

naissance vivante et chaque decas, 
ce qui 	n'est fait que dans les regions
 

urbaines. Ces donnges sont actuellement conservges par le Ministare de la sant6.
 

La Direction nationale de la statistique a proposg une reorganisation du systame
 

d'6tat 	civil.
 

3. 	Recherches en matiare de sciences sociales
 

En dehors du syst~me gouvernemental, aucune autre institution gambienne
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ne fait 	des 6tudes en sciences sociales. Le Medical Research Council execute
 

des recherches mdicales tandis que des institutions 6trang6res comme l'Univer­

sitg de 	California-Santa Cruz ont participg avec 
des institutions nationales
 

(Sant6) a la r6alisation de projets sp~cifiques.
 

4. Diffusion des donnges
 

Les r~sultats des recensements de 1963 et 1973 sont disponibles et
 

trois volumes du recensement de 1973 ont 6t6 publigs. Le MinistZre de l'agricul­

ture a l'intention de publier un rapport annuel contenant des donnges de son
 

service 	de contrale socio-9conomique et il a publig un volume impressionnant
 

de r6sultats tirgs de l'9tude de base faite pour preparer le projet de d9velop­

pement 	rural. Le Medical Research Council a, dans une large mesure, limitg la
 

publication des r~sultats de l'9tude longitudinale Keneba ' des articles de
 

revue professionnelle mais les donnges sont actuellement mises sur ordinateur
 

en Angleterre et les r~sultats de l'9tude pourraient Stre diffuses plus largement
 

une fois achevge l'analyse.
 

C. 	Application des donndes ! la planification
 

Les statistiques du Bureau central de la statistique ainsi que les
 

estimations des Nations Unies sont utilisges par le MEPID dans l'aboration
 

du prochain Plan quinquennal de d~veloppement. Les deux institutions ne sont
 

pas arriv~es a se mettre d'accord sur le taux estimg d'immigration net. D'autres
 

minist~res, notamment 
ceux de 	1'9ducation et 
du tourisme mais essentiellement
 

le MEPID,s'int6ressent a l'utilisation des donnges d~mographiques pour la plani­

fication des programmes et des politiques.
 

Des conseillers de l'Organisation mnndiale de la sante (OMS) ont
 

travaillg avec le Minist~re de la santg et utilisS estimations et projections
 

de la population pour preparer un document de strat~gie sur la planification
 

sanitaire.
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Un Comitg de coordination de la statistique a 6t6 cr66 pour planifier
 

la base 	statistique n~cessaire a la planification au sein du MEPID. L'affecta­

tion d'un conseiller a temps plein en matiare de population (ou d'un conseiller
 

a temps 	partiel charge de la planification de la santg ou de l'environnement)
 

est aussi a l'tude. Un intrct trls vif a 6t9 manifestg pour tenir compte des
 

effets 	de l'volution de la population dans la formulation des plans de develop­

pement 	et un certain intdrat pour l'examen de la fagon dont les variables
 

statistiques 
- a savoir la migration et la mortaliti - ont 6t6 influencees par
 

le d~veloppement.
 

D. 	Projets futurs et envisages
 

Le Bureau central de la statistique a l'intention d'effectuer en 1981
 

une enquite par sondage sur le budge- des mennages mais il ne dispose pas encore
 

des fonds n~cessaires. Cette enquate couvrirait les regions rurales et urbaines
 

et fournirait des donnges tr~s 
imporcantes pour la planification.
 

Le recensement de 1983 collectera des donnges socio-6conomiques et
 

d~mographiques, et notamment des donnges sur l'activitg economique, l'alphabg­

tisation, la condition et 
le type de logement. Il cherchera a obtenir d'autres
 

donnges sur la f~conditg et la mortalitg tout en posant des questions sur la
 

migration et la nuptialitg. Le financement par la CEA des traitements du
 

personnel sur le terrain n'a pas encore 9t9 approuv9.
 

Le Bureau central de la statistique a propose une r~organisation du
 

systeme d'9tat civil du Ministare de la santg. Rgorganisg, ce systlme couvrirait
 

9galement les regions rurales, commenqant avec une r6gion pilote pour s'6tendre
 

progressivement a tout le pays. Finalement, ce systame, de concert avec les
 

registres dL. mariage, fournirait des donnges d-mographiques d~taillges. La
 

r~organisation serait un long processus et les donnges de l'tat civil ne
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viendraient normalement pas remplacer les donn~es de l'enquate pendant 25 ans
 

au moins.
 

Te Ministare de l'agriculture se propose de publier un rapport annuel
 

qui contiendrait les donnges de son service de contr6le socio-9conomique.
 

Les Nations Unies ont 1'intention d'octroyer une aide financi~re pour
 

V'installation d'un mini-ordinateur au sein du Bureau central de la statistique.
 

E. Besoins prioritaires et activit~s recommandges
 

Rassemblement des donnges
 

La quasi totalitg des institutions 9tudiges en Gambie n6cessitent de
 

meilleures donnges dmographiques, en particulier sur la mortalit6 infantile.
 

Les planificateurs du secteur agricole estiment que la mortalit9 reduit le
 

d~sir de vivre et de travailler dans certaines regions, d'o 
 une migration.
 

Les sp~cialistes de la planification sanitaire et familiale s'intgressent A
des
 
questions connexes comme l'infertilitg, la subfertilitg et la mortalitg infan­

tile, convaincus qu'ils sont que ces questions ont une incidence marquee sur
 

la r~ceptivit6 aux programmes d'espacement des naissances. Aucune itude de ces
 

questions n'est actuellement envisagge mais les autorit~s souhaiteraient
 

obtenir ces donnges. Tras nombreux sont ceux qui estiment que si l'Institut du
 

Sahel r~ussit A obtenir une coordination r~gionale, lesdites donnees seront
 

encore plus utiles. Nganmoins, au cas oa une 6tude r~gionale s'avare incommode,
 

les donnges nationales revatent encore une prioritg imm~diate.
 

Des questions similaires telles que celles que lon retrouve dans
 

l'enqu~te nationale sur la migration au sujet de l'activit9 6conomique des
 

individus de tous ages, reprgsenteraient,si elles sont incluses dans le recen­

sement de 1983 avec les estimations de revenus 
(en nature et en espaces), le
 

debut indispensable de l'analyse 6conomique pour la Gambie. Mgme si la pr9cision
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absolue des donndes 9tait mise en doute, elle constituerait le premier pas en 

avant vers 1'gtablissement d'une base nationale de donnges sur laquelle pourrait 

&tre grigge une s~rie chronologique par le jeu de recensements ult6rieurs ou 

d'enqu~tes par sondage repr6sentatives. 

Personnel 

Ii y a une grave p~nurie de statisticiens et d'aides statistiques. Bien 

que d'autres bourses soient n~cessaires pour assurer une formation dans les 

domaines de la d6mographie, de la statistique et des disciplines socio­

6conomiques, il peut s'avgrer difficile d'identifier un nombre suffisant de
 

candidats a cette formation en vue de satisfaire les besoins pr6vus de personnel
 

(d'ici au recensement de 1983 par exemple, le pays aura besoin de quelque 25
 

statisticiens).
 

Ordinateurs
 

L'absence d'ordinateurs en Gambie est un autre obstacle majeur au
 

traitement et a l'analyse des donnges d~mographiques. L'installation d'un mini­

ordinateur capable de soutenir des ensembles statistiques standards et de
 

grandes s~ries de donnges repr~sente un premier pas essentiel vers l'limination
 

de cette contrainte.
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HAUTE-VOLTA
 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. Personnel
 

Jusqu'a une p~riode recente, il y avait A Ouagadougou quatre voltalques
 

ayant requ une formation en d~mographie. Le premier, un docteur en d~mographie
 

formi aux Etats-Unis et au Canada, dirige la Division d~mographique de l'Insti­

tut national de la statistique et de la d6mographie (INSD); le deuxiame occupe
 

un poste administratif dans un autre ministare; le troisieme a r~cemment 9t6
 

recrutg a 
l'Office national de la promotion de l'emploi (ONPE) pour travailler
 

a la Commission 6conomique des Nations Unies pour l'Afrique 
' Addis Ab~ba; le
 

quatriame, enfin, est actuellement Ministre du Plan.
 

Ii y a par ailleurs deux d~mographes frangais qui travaillent 3ur des
 

projets de recherche d~mographique a 'ORTOM, Ouagadougou. Bien qu'il ait
 
fortement contribug al'accumulation de donnges dimographiques en Haute-Volta,
 

l'ORSTOM ne forme pas des dimographes locaux et n'envisage pas de maintenir le
 

Bureau des recherches d~mographiques au-dela du mandat des deux chercheurs
 

actuels qui prend fin en juillet 1979.
 

Le nombre de voltalques qui possadept des comp~tences sp~cifiques en
 

matiare de d6mographie est certes limitg mais il existe des chercheurs ayant
 

requ une formation avancge en sciences sociales dans un certain nombre d'insti­

tutions 
(SAED, CNRST, AVV, IPD) qui sont capables de participer avec l'INSD a
 
l'ex~cution de projets sp6cifiques ou d'entreprendre des 6tudes de population
 

plus qualitatives. Quelques-uns travaillent dja a
des 9tudes contractuelles
 

au sein de bureaux d'6tudes a caract6re privg (SAED, IPD). 
D'autres participent
 

a l'analyse en 
cours de projets sp~cifiques de d9veloppement tels que ceux de
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1'AVV ou le projet de I'UNESCO dont le but est de promouvoir l'alphab~tisation
 

de la femme.
 

B. R~seau institutionnel
 

1. Gouvernement
 

L'INSD coordonne et dirige le rassemble int et l'tude des donnges de'mo­

graphiques par l'interm~diaire de sa Division d6mographique. Bien que les
 

ivgnements de l'tat civil ne lui soient pas actuellement transmis, la r~organi­

sation envisagge du systame confierait A l'INSD la tache de coordonner et
 

d'analyser ces donnges. Ce sont en 
effet la principale source de statistiques
 

dEmographiques pour tous les minist6res de l'Etat.
 

L'ONPE a fait 
en 1975 une 6tude sur l'emploi et la collecte des statistiques
 

qui ont trait a ses programmes de division (emploi et migration, 6ducation des
 

adultes, planification de la main-d'oeuvre).
 

Le Ministare de la santg revoit de ses dispensaires des donnees 9pidg­

miologiques et administratives. Le service de planification de la sante les
 

utilise tout comme il utilise les donnges du recensement qui 9manent de l'INSD.
 

Le representant de l'OMS s'est servi de ces sources pour preparer une monogra­

phie de base sur les besoins et les ressources sanitaires du pays.
 

Le Centre national de recherche scientifique et technologigue (CNRST)
 

etait initialement une division de l'Institut fondamental de l'Afrique noire
 

(IFAN) que patronnait la France. II a par la suite 6tg transformg en un Centre
 

voltalque de recherche scientifigue (CVRS) que finance l'Etat. Ce centre a des
 

imites de recherche dans les domaines suivants 
: 1) sciences sociales; 2) nature
 

et environnement ; et 3) sciences physiques. Bien que ces unit~s collectent des
 

donnges qualitatives pour la plupart de leurs projets de recherche, c'est dans
 

trois grands domaines qu'elles ont entrepris une analyse plus quantitative :
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1) diveloppement agricole; 2) atlas socio-linguistique; et 3) r~partition de la
 

population et 6tablissements humains, et ce, dans une optique d~mographique et
 

historique. Les unit~s ont collabor6 tras 6troitement avec I'INSD a l'enquate
 

nationale 1974-75 sur la migration et elles conservent encore avec cet institut
 

d'excellents rapports. Si l'INSD devait crger une banque de donnges pour les
 

donnies sur la migration dans le pays, il est vraisemblable que le CNRST patron­

nerait des projets de recherche. Le CNRST est chargg de coordonner les recherches
 

en sciences sociales en Haute-Volta et tous les chercheurs 9trangers qui souhai­

tent faire des travaux dans le pays doivent normalement demander 1'autorisation
 

au centre. En coordonnant les recherches nationales, en collaborant avec d'autres
 

institutior.- 21la r~alisation d'6tudes sp~cifiques, en publiant les risultats
 

des recherches et en maintenant une bibliothaque dotee d'installations pour la
 

consultation sur place des documents, le CNRST contribue a l'existence d'un
 

climat favorable pour les recherches en sciences sociales en Haute-Volta.
 

2. Autres
 

L'AVV est un organisme autonome qui a 6tg cr9 au sein du Ministre
 

du d~veloppement rural pour l'exploitation et le repeuplement des vallges des
 

voltas rouge et blanche. Elle est financee par des fonds de l'Etat ainsi que
 

par diff~rents bailleurs de fonds, et notamment la France, les Pays-Bas,
 

l'Allemagne et les Etats-Unis. Elle comprend une unitg de statistique et
 

d'4conomie dont la principale tache est d'9tudier les caract~ristiques d~mogra­

phiques et socio-6conomiques des zones d'oa 6manent les familles choisies pour
 

s'installer dans la vallge de la volta. Elle 6tudie 9galement les familles qui
 

ont 9t6 rgimplantges en prenant note de leurs caract~ristiques d~mographiques
 

et socio-6conomiques a l'6poque de la r~implantation et en contr8lant leur
 

6volution dans le temps. L'Unitg travaille en collaboration avec la Purdue
 

University, laquelle facilite de son c~t9 l'analyse sur ordinateur des donndes
 



51
 

rassemblies.
 

La Soci~t6 africaine d'tudes du d~veloppement (SAED) est un bureau
 

d'6tudes privg qui fait des 6tudes de l'incidence socio-9conomique des projets
 

de d~veloppement. Dans le pass6, elle a fait des 9tudes 
en fonction de Vinci­

dence des projets de d~veloppement sur le rdle et la condition de la femme. Bien
 

qu'elle ne participe pas actuellement A l'ex~cution d'9tudes d~mographiques,
 

elle a l'organisation requise pour mener a bien des 6tudes appliquges de popu­

lation.
 

L'Institut pan-africain du d4veloppement (IPD) est un institut de
 

recherche pan-africain ind~pendant qui organise des s6minaires de formation,
 

fait des recherches appliquges sur des questions de d~veloppement et reste en
 

contact avec un r~seau de chercheurs aux quatre coins de l'Afrique. Bien qu'il
 

n'ait fait aucune 9tude dimograpbhque en Haute-Volta, l'Institut pourrait
 

9ventuellement faire des recherches et des analyses de projet 
sur la population
 

et le d~veloppement.
 

L'ORSTOM, institution de recherche franqaise que finance le Gouver­

nement frangais a joug un r~le important dans la production et l'analyse
 

de donnges d~mographiques en Haute-Vclta. Bien que les projets de recherche de
 

1'ORSTOM soient normalement de petite envergure, ils ont produit d'importantes
 

donnges dimographiques, en particulier dans le domaine de la migration.
 

L'Organisation a des relations de travail avec l'INSD. Les futures activit~s
 

demographiques de 1'ORSTOM d~pendront de la question de savoir si les deux
 

dmographes qui font actuellement partie du personnel seront ou non remplac~s
 

Sl'issue de leurs contrats par d'autres chercheurs d~mographiques.
 

C. Installations
 

1. Ordinateurs et syst~mes de calcul
 

L'INSD utilise le syst~me d'ordinateur IBM 370/125 au Centre national
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de traitement de l'information (CENATRIN). Ce centre fonctionne sans difficulti
 

et compte sur un cadre d'analystes et de programmeurs expgrimentes et comp~tents.
 

Le systame permet d'utiliser l'ensemble COCENTS pour l'analyse du recensement.
 

Il est envisagg d'installer d'autres ensembles statistiques plus modernes tels
 

que le SPSS.
 

2. Bibliothaque, centre de documentation et publications
 

C'est le CNRST qui est chargi de coordonner toutes les recherches en
 

Haute-Volta. Ii posside une vaste bibliothaque qui s'efforce de conserver des
 

exemplaires de toutes les 6tudes effectuges dans le pays ou dans les pays avoi­

sinants et est ouverte, sur autorisation, aux chercheurs itrangers. Le CNRST
 

publie les rgsultats de ces recherches dans un bulletin trimestriel intituli
 

Notes et documents voltalques ainsi que dans une revue professionnelle qui
 

porte le nom de Recherche voltalque.
 

L'INSD a un centre de documentation pour ses propres publications, et
 

notamment les mthodologies, les analyses et les rgsultats d'enquAtes et de
 

recensement, et les 6tudes sp~ciales.
 

L'IPD et la SAED publient tous deux des travaux sur place et conservent
 

des recueils de travaux ayant trait 
a leurs recherches. La SAED publie chaque
 

mois un bulletin intitulg Diveloppement voltalque.
 

L'ORSTOM, Ouagadougou,publie des documents de travail polycopigs de
 

ses travaux sur place.
 

II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Formation
 

Il n'y a en Haute-Volta aucun programme de base ou de formation demogra­
phique sur le tas, 
a quelque niveau que ce soit. Des projets sp6cifiques offrent
 

parfois des sgminaires sur place, une formation de courte durge a l'9tranger et
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une formation sur le tas en matiare de statistique et d'conomie.
 

B. Rassemblement et analyse des donnies
 

1. Siries de donnges des enqudtes et recensements
 

On trouvera au Tableau 2 les principales s6ries de donnies d'mographi­

ques. Par rapport a d'autres pays membres du CILSS, la Haute-Volta a une bonne
 

base de donnges sur la migration mais manque par contre de donnees sur la
 

mortalit6, la f~condit6 et la main-d'oeuvre.
 

Caract~ristiques g-nerales de la population
 

La premiare sirie de donnges dimographiques representatives a 1'chelle
 

nationale 6mane du recensement 1975 de la population. L'enquite d~mographique
 

1960-61 excluait Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Les deux fournissent des donnges
 

sur l'Vage, le sexe, la profession, l'4ducation, l'ethnicitg et la repartition
 

giographique. Il est possible de se 
faire une idle de 'volution de ces carac­

t~ristiques pour la population du pays, a l'exclusion d'Ouag6dougou et de Bobo-


Dioulasso.
 

Mortalitg
 

Seule l'enquAte 1960-61 procure des donnges 
sur la mortalitg. L'enqugte
 

de l'IFORD sur la mortalitg infantile devrait fournir des donnges sur la
 

mortalitg infantile et celle des nourrissons qui est actuellement faite pour
 

une sous-population non representative d'Ouagadougou. Ii n'y a donc pas de
 

donnees nationales sur la mortalitg.
 

Fe'conditg
 

Similairement, rares sont les donnges sur la f~condit9. On peut en tirer
 

quelques-unes de l'enquite de 1960-61 et de l'enquite 1969 sur la feconditg.
 

Ces deux sources fournissent des informations comparables sur les taux de
 

natalitg sp~cifiques et sur les enfants n9s vivants dans certaines r9gions du
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pays. Le recensement en 1975 ne comprenait aucune question sur la fgconditi.
 

Migration
 

On peut 	tirer du recensement et de l'enqudte nationale 1974-75 sur la
 

migration une bonne mesure de la migration complte i l'6chelle nationale. Cette
 

enquite 	fournit d'autres donnges sur les mouvements migratoires, la fr~quence
 

et les 	taux de migration par origine et par destination ainsi que sur d'autres
 

facteurs 	socio-gconomiques qui peuvent influencer la dgcision d'6migrer. A un
 

niveau 	plus localisg et sur la base d'un 6chantillon limit6 a la partie centrale
 

du pays 	oti vivent les Mossi et les Bissa, l'tude 1973 de 1'ORSTOM sur la
 

migration fournit des donnges similaires mais mons detaillges.
 

Main-d'oeuvre et budget des menages
 

Les enquites 1973-1975 sur la migration sont la source de donnies sur
 

ia main-d'oeuvre ainsi que sur les 6tats de la population 9conomiquement active, 

la profession, 1'emploi, le secteur de l'emploi et le 
revenu.
 

Avec l'aide du PECTA, l'ONPE a entrepris une enquite sur le secteur
 

non structure. L'9tude fournit des informations sur la taille, les moyens de
 

production et la production des unit~s de travail du secteur.
 

Des enquites sur l'allocation du temps, le budget et la conservation
 

des m~nages n'ont pas encore 6ti entreprises dans le pays.
 

2. 	Systames permanents de rassemblement des donnees
 

Le registre de l'tat civil pourrait 6tre une bonne source de statisti­

ques continues sur la natalitg et la mortalitg. Toutefois, A 1'heure actuelle,
 

la couverture du syst~me est tras faible de sorte que l'on peut mettre en doute
 

la fiabilitg et l'utilitg de ces statistiques.
 

3. Etudes d~mographiques (population)
 

S'il est vrai qu'a l'heure actuelle aucun projet de recherche d~mogra­

phique n'est en cours dans le pays, par contre, quelques 6tudes ont etg faites
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dans le 	passi. Mentionnons par exemple les 6tudes sur la mortalitg infantile et
 

la fgcondit6 ainsi que sur les causes de la fgconditg et le planning familial,
 

toutes 	a l'aide des donnges tirges de l'enqugte 1969 sur la fgcondit9. Enfin,
 

une 6tude des motifs de la migration a 5te faite en se servant de l'enquate
 

1974-75 	sur la migration.
 

4. Diffusion des donnges
 

Le CNRST diffuse les rgsultats de ses recherches par le truchement de
 

sa 
revue Recherche voltaique. L'ORSTOM publie des notes de travail a Ouagadougou 
et des articles de recherche en France dans sa revue Cahiers sciences humaines.
 

Les donn~es publiees du recensement de 1975 seront bient6t diffusges tandis que
 

neuf volumes des r~sultats de l'enqugte 1974-75 sur la migration l'ont 9ti
 

r~cemment.
 

Une grande partie des travaux de recherche en cours sont subventionnis
 

par de 	l'aide itrangre, Les recherches contractuelles sont faites A la SAED
 

pour les 	bailleurs de fonds et le projet de l'AVV b6n~ficie d'une aide de I'USAID
 

et d'autres organismes, 
ce qui lui pervet de financer ses travaux d'evaluation
 

et de recherche. Le FNUAP a de son c6t6 financi le recensement de la population.
 

C. 	Application des donnges demographiques a la planification 

Le Ministre actuel du Plan poss~de une formation en matiare de dimogra­

phie et de statistique. Sa bonne comprehension du r8le que jouent les recherches
 

dimographiques dans la planification facilite la prise en compte de variables
 

de population dans les programmes nationaux de planification. Sa participation
 

ou sa representation a la r~cente conference sur la migration organisge par
 

1'OCDE et la Banque Mondiale a fait 
 9galement l'objet de reportage a la 

t'lvision et dans la presse. 
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La Haute-Volta a ricemment organisg deux grandes conferences sur la
 

migration - la premiare pour discuter l1'tude OCDE/Banque Mondiale de la migra­

tion et 	la seconde pour presenter les r'sultats de l'enqudte nationale 1974-75
 

sur la 	migration et en analyser les implicat.ons de recherche et de planifica­

tion. A 	cette derni6re conference partic.4~ient des planificateurs de l'Etat
 

qui, on 	1'espare, contribueront a fagonner les futurs programmes de recherche
 

et pourront appliquer les risultats des recherches actuelles a leurs plans et
 

proJets. Les implications de planification et de politique ont 9te examinges
 

par les 	chercheurs qui avaient pris part au projet et par les planificateurs
 

des ministares nationaux.
 

D. Projets futurs
 

Une r~organisation du systame des registres de l'tat civil a et'
 

proposee. Elle confierait a l'INSD la coordination des analyses des donnges de
 

i'4tat 	civil. L'installation du SPSS ou d'un ensemble similaire est envisagge
 

par l'INSD pour faciliter les recherzhes en sciences sociales. L'INSD espare
 

pouvoir 	recruter un programmeur.
 

Le FNUAP a envoy6 en mai 1979 a la Haute-Volta une mission d'va­

luation 	des besoins essentiels qui examinera les projets de population suscep­

tibles 	d'8tre finances par le Fonds.
 

La Haute-Volta envisage la creation d'une unitg de politique de la
 

population au sein du Ministare du Plan. Cette uniti serait chargge d'examiner
 

les besoins de donnges d~mographiques et de contribuer a l'laboration de
 

politiques de population appropriges.
 

E. 	Besoins priuritaires et activitis recommandees
 

La Haute-Volta n'a pas suffisamment de cadres comp~tents en matiare de
 

dimographie pour analyser les donnges actuellement disponibles. Une fois dotg
 

des fonds disponibles, l'INST souhaiterait impartir un programme de formation
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a deux r~cents dipl~mis, programme qui combinerait des travaux supervises sur
 

des projets, des siminaires sur place et des discussions de groupe de travail.
 

L'INSD se doit 6galement de recruter d'autres d~mographes.
 

La centralisation et la mise sur ordinateur des donnges existantes
 

relatives a la migration sont l'une des principales priorites de l'analyse des
 

donnges. Une autre est l'installation d'ensembles d'analyse statistique pour
 

permettre l'analyse sur ordinateur et la synthase des donnges. Enfin, il est
 

n.cessaire d'enseigner aux d~mographes et aux statisticiens a bien comprendre 
et utiliser de tels ensembles.
 

Comme daas d'autres pays membres du CILSS, il est indispensable de
 

procdder ' 
une preservation plus syst~matique des methodologies, des donnees et
 

des analyses d'anciennes 6tudes. Il importe 9galement de redapirer les donnees
 

qui se trouvent actuellement en dehors du pays.
 

Les donnges sur la f~condit9 et la mortaliti doivent 8tre mises a jour 
et dtre plus representatives. La r~organisation er la modernisation du systame
 

d'6tat civil sont une prioriti a long terme. L'extension de l'enqu~te IFORD 
sur la mortalitg infantile aux zones rurales et aux agglomerations urbaines
 

secondaires procurera dans le court terme des donnges d~taillges mais non
 

representatives. La participation au programme mondial d'enquates sur la
 

f~conditg est une bonne fagon d'obtenir des donnges nationales representatives
 

au niveau des m~nages sur la f~conditi, la mortalitg et la situation socio­

6conomique.
 

La Haute-Volta estime qu'elle doit int9grer les questions et les
 

donnges de population dans ses politiques et ses plans nationaux. Elle a
 

demandg au FNUAP 
son aide pour crier une uniti de population au sein du
 

Ministare du Plan qui serait charge de satisfaire ce besoin.
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MALI 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. Personnel
 

Ii n'y a pas au Mali une penurie grave de d~mographes qualifies. A
 

l'heure actuelle, dix d'entre eux qui ont 6t6 formis a 'IFORD et a l'IDUP
 
travaillent dans le pays, quatre pour le Bureau du recensement et le reste a
 
la Division de la planification des ressources humaines, A l'Atelier d'urbanisme 
du DWpartement de l'urbanisme et de l'habitat, ' la Direction de planification
 

et de l'6quipement scolaire et dans d'autres d~partements. Un d~mographe suit
 

des cours de formation au CEDOR. En d'autres termes, de quatre a cinq d~mographes 

seulement se livrent au rassemblement et a l'analyse de donnees demographiques,
 

au sens le plus strict du terme.
 

Ii semble que le temps des d~mographes du Bureau du recensement soit
 

totalement pris par l'analyse des recensements et que les intiresss ne pourront
 

pas se consacrer a d'autres projets aussi longtemps que l'analyse ne bat pas 
son plein. Un conseiller du FNUAP pour l'analyse des donnges a etA affecti au
 

Bureau.
 

Les statisticiens travaillent pour la Section des statistiques sanitaires,
 

la Division des enquites de la Direction nationale de la statistique et de
 

l'informatique, l'Atelier d'urbanisme, le Bureau de la statistique de la main­

d'oeuvre et la Direction de la planification et de l'9quipement scolaire.
 

La disponibilitg des aides statistiques constitue davantage qu'un
 

problame. Ils sont 
en effet en nombre insuffisant pour couvrir les centres
 

r~gionaux de la Direction de la statistique. De plus, il y a une p~nurie ging­

rale de personnel d'appui de ce 
genre dans les diffirents ministeres.
 



59
 

A l'gpoque o5i le rapport 
a 6ti r~digj, le Bureau du recensement comptait
 

quatre programmeurs dont la principale activitg 9tait la compilation des r~sul­

tats du dernier recensement. Deux au mons de ces 
programmeurs ont 6ti forms
 

en Hongrie.
 

B. Rgseau institutionnel
 

1. Gouvernement
 

La Division de la population de la Direction de la statistique est la
 

principale organisation qui se livre a des travaux d~mogr *hiques au Mali.
 

Depuis le recensement de 1976, cette division a 6t6 r~organisge en un Bureau
 

du recensement qui est dotg de nouvelles installations assez diff6rentes de
 

celles de la Direction de la statistique que finance le FNUAP.
 

Parmi les autres institutions gouvernementales qui participent igale­

ment au rassemblement et a l'analyse des donnges de population figure la
 

Section des statistiques sanitaires, la Direction de la planification et de
 

l'6quipement scolaire, la Division de la planification des ressources humaines,
 

'atelier d'urbanisme et .a Division des enquites de la Direction de la statis­

tique. Ii n'y a aucun rapport de travail bien 6tabli entre ces 
institutions.
 

2. 	Etablissements d'enseignement
 

Il y a deux 6tablissements d'enseignement de post-"raduat A Bamako 
-


1'Ecole normale supgrieure et 1'Ecole nationale d'administration. Aucun
 

n'impartit des cours 
de formation en d~mographie ou ne fait actuellement des
 

recherches sur la population. L'ORSTOM a Bamako ne fait aucun travail de carac­

tare d~mographique.
 

L'Unitg socio-6conomique et dmographie de l'Institut du Sahel recrute
 

actuellement un cadre de d~mographes et de sp~cialistes en sciences sociales
 

dans des domaines apparent~s. Cette unitg envisage de construire sur place une
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banque de donnies d~mographiques, de coordonner et de stimuler les activit~s
 

d~mographiques dans les pays membres du CILSS.
 

C. Installations
 

1. Ordinateurs et syst~mes de calcul
 

Ii y a a Bamako trois syst~mes d'ordinateur. La Direction de la statis­

tique, le Bureau du recensement et la Direction de la planification et de
 

l'6quipement scolaire partagent un Honeywell-Bull 6260. Ce n'est pas un syst~me
 

tr~s perfectionng et il ne peut pas absorber des ensembles statistiques globaux
 

tels que le SPSS, le BIOMED, l'OSIRIS, etc. Le Bureau du recensement des Etats-


Unis a installg un COCENTS, ensemble de calcul. La Division de l'urbanisme et
 

de l'habitat a acc~s aux syst~mes de la Soci~t6 malienne de l'importation et de
 

l'exportation et de la Banque malienne du d~veloppement. Par contre, certains
 

organes comme la Section des statistiques sanitaires et le Bureau de la statis­

tique de la main-d'oeuvre sont obliges de faire des calculs mentaux puisqu'ils
 

n'ont pas m8me accas a des calculatrices glectroniques.
 

2. Bibliothaque, centre de documentation et publications
 

Il n'y a dans le pays aucun centre de documentation bien organisi et
 

dotg de bons liens. La Direction de la statistique possade une salle o i elle
 

entrepose ses propres documents et publications. Les autres institutions exami­

nees ci-dessus publient leurs annuaires et autres documents, et en conservent
 

des exemplaires.
 

Les budgets d'aide institutionuelle des institutions de l'Etat examinges
 

sont finances par le Gouvernement du Mali encore que le Bureau du recensement
 

le soit en grande partie par le FNUAP pour ses d~penses courantes et ses depen­

ses d'exploitation. La plupart des autres institutions b~n~ficient d'une aide
 

ext~rieure dans le cadre de projets sp6cifiques.
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II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Formation
 

La d~mographie et la statistique ne font au Mali l'objet d'aucune
 

activitg officielle de formation. Les ressortissants du pays peuvent obtenir
 

une bourse de formation de longue durge a l'tranger par le jeu des Nations
 

Unies ou en s'adressant directement aux institutions de formation elles-mimes.
 

Les bourses de formation de courte durge (3 A 4 mois) sont offertes aux employes
 

de la Direction de la statistique et du Bureau de la statistique de la main­

d'oeuvre.
 

B. Rassemblement et analyse des donnges d~mographiques
 

1. Series de donnges des enquates et recensements
 

Caractiristiques g n~rales de la population
 

C'est en 1976 qu'a 6t6 procidg au premier recensement complet de la
 

population au Mali. Auparavant avait 
eu lieu en 1960 et 1961 une enquate dimo­

graphique nationale qui s'est contentge d'9chantillonner quelques r~gions du
 

pays. Ces r~sultats avaient 9t6 analys6s et 
6valugs par 1'INSEE en collabora­

tion avec la Direction de la statistique. Cette enquite avait souffert d'un
 

problame de sous-gnumrations dans le total de la population 9chantillonie.
 

Aussi, n'y a-t-il aucune s~rie de donnges comparables pour l'6tude des tendances
 

d~mographiques au cours des quinze derniares annges. De surcrolt, en dehors des
 

tableaux pr~liminaires, le recensement de 1976 demeure sans analyse.
 

Deux recensements ont eu lieu 9 Bamako, le premier en 1958 et le second
 

en 1965 et 1966. Ils fournissent des informations sur la structure par age et
 

par sexe, les caract~ristiques ethniques et les emplois de la population. La
 

Direction de la statistique a publig un premier rapport sur le recensement de
 

1965 et 1966 mais n'a fait aucune autre analyse plus d6taille des donnges.
 

Sous reserve qu'elles soient de bonne qualitg, ces deux s~ries de donnges
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pourraient faciliter l'itude de l'ivolution de la structure et de quelques
 

caract~ristiques de la population de Bamako.
 

Migration
 

On ne dispose pas de donnges exhaustives sur la migration si ce n'est
 

pour celles que l'on peut tirer du recensement de 1976 et de l'enquite dimogra­

phique de 1960 et 1961 quise borne a mesurer la migration complte. L'Atelier
 

d'urbanisme a entrepris en 1978 une 
petite 6tude par sondage des migrants a
 

Bamako et ce, essentiellement a des fins de planification.
 

F~conditi et mortalitg
 

Aucune 6tude de la f~conditg et de la mortalitg n'a etg faite. Les
 

seules donnges disponibles sont celles qui figurent dans l'enquite 1960-61 et
 

le recensement 1976
 

Main-d'oeuvre
 

Au sens strict du terme, il n'y a au Mali aucune enqu&te sur la main­

d'oeuvre. Toutefois, sous la direction de PECTA, le Bureau de la main d'oeuvre
 

a fait en 1978 une enqugte sur le secteur non structure. Le Bureau avait deja
 

fait en 1968 un recensement g$n~ral des salarigs. C'est pourquoi il n'existe
 

aucune 
information sur les 6tats de la main-d'oeuvre ou le taux de ch6mage de
 

la population en age de travailler. Enfin, aucune enquite sur le budget et
 

la consommation des mdnages n'a 6tS faite au Mali.
 

2. Syst~mespermanents de rassemblement des donnges
 

Parmi les autres sources de donn~es sur la population au Mali figurent
 

les enqudtes agricoles qui ont lieu chaque annie depuis 1970, les statistiques
 

sanitaires collecties par le Bureau des statistiques sanitaires et les statis­

tiques de l'itat civil qui 4manent des registres. Malheureusement, toutes ces
 

sources souffrent d'une couverture incomplate, laquelle r~duit consid6rablement
 

l'utilit6 des donndes.
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L'enqugte agricole collecte des donnges sur la structure de la famille,
 

l'utilisation des terres, le rendement des cultures et les moyens de production
 

agricole. Les statistiques sanitaires contiennent des donnges sur les naissances,
 

les dgc~s et la morbiditg. Aussi bien 16 syst~me de collecte des statistiques
 

sanitaires que celui d'enregistrement des gvgnements d'gtat civil sont forte­

ment entrav~s par un manque d'organisation administrative et une p&nurie de
 

personnel competent, 
ce qui l'emp~che de contr~ler les gvdnements pertinents,
 

en particulier dans les r~gions rurales les plus gloignges.
 

C. 
Application des donnges d~mographiques a la planification
 

Ii n'y a au Mali aucune politique officielle de population. Etant donng
 

que depuis plus de dix ans font d~faut des donnges dgmographiques nationales
 

fiables, on 
suppose que les responsables politiques et les planificateurs n'en
 

utilisent pas dans leurs travaux. La Division de la planification des ressources
 

humaines a l'intention d'utiliser les donnges du recensement de 1976. En r~gle
 

gndrale cependant, rares sont les contacts entre les d~mographes et les statis­

ticiens d'une part, les planificateurs et les responsables politiques d'autre
 

part. De temps a autre, les projets de d~veloppement rural utilisent des donnes
 

localisges de l'enquate agricole (le projet Action bg). Lorsque les autoritis
 

ont besoin d'une bonne donnge de base pour l'laboration de projets, elles
 

doivent proc6der a des enquates fondamentales pour les obtenir.
 

D. Projets futurs
 

L'Unitg socio-6conomique et d~mographique de l'Institut du Sahel
 

renforce actuellement von personnel d~mographique et se propose de crger sur
 

place une banque de donn~es d~mographique tout en accordant une aide plus grande
 

aux activit~s d~mographiques r~gionales.
 

Un d~mographe malien a l'intention de faire pour sa thase de doctorat
 

une 9tude sur la mortalitg infantile a Bamako.
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E. Besoins prioritaires et activit~s recommandges
 

Enorme est le besoin d'activit~s en mati~re de rassemblement et d'ana­

lyse de donnges d~mographiques au Mali, activitds qui doivent aborder tous
 

les aspects de l'4tude de la population.
 

Analyse des donnges
 

La premiare tAche 5 remplir est celle qui consiste A achever aussi
 

rapidement que possible l'analyse du recensement de 1976 puisqu'elle repr~sente
 

a ce jour la base la plus solide de donnges d~mographiques pour le pays. Parmi
 

les nouveaux projets envisages figure une enqu~te sur le budget des manages
 

ainsi qu'une enqu te post-censitaire sur la population, la migration, l'emploi
 

et les conditions de vie. Toutefois, aussi longtemps que les d6mographes du
 

Bureau du recensement demeurent occup~s par le recensement, ils ne pourront pas
 

mettre en oeuvre de nouveaux projets sans qu'il soit proced9 A un recrutement
 

d'effectifs additionnels.
 

Personnel
 

Un des probl~mes les plus graves auxquels se heurte le Gouvernement du 

Mali est le manque de ressources financi~res suffisantes pour rendre attrayant 

a ces ressortissants un emploi d'une fonction publique. Par consequent, les 
d~mographes comp~tents travaillent A l'6tranger ou quittent la Direction de la
 

statistique lorsque leur sont offerts des postes plus administratifs comme
 

celui de chef de dixision dans le gouvernement, qui offrent des avantages
 

6conomiques plus grands. Bien qu'il soit n~cessaire d'attirer des d~mographes
 

au Bureau de la statistique, il importe que le barame des traitements et
 

salaires de la fonction publique soit compatible avec les moyens gconomiques du
 

pays.
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Insuffisant est le nombre des aides statistiques qui travaillent dans
 

les centres r~gionaux du Bureau de la statistique et ii y a une p~nurie g~n~rale
 

de ces aides dans les diff~rents ministares. Ce problhme, il est possible de
 

l'attgnuer en proc~dant a un recrutement actif d'6tudiants issus des gcoles
 

secondaires qui d~sirent suivre des cours de formation en 
statistique. Les
 

renseignements sur les possibilitgs de formation et d'emploi devraient igalement
 

8tre mis plus facilement a la disposition des intgressgs. De surcroit, le
 

Bureau du recensement n~cessite des programm=urs-analystes expgriment~s de
 

syst~mes. Plusieurs sont d~ja les programmeurs nouvellement qualifies et d'ici
 

peu, ils auront acquis le niveau d'expdrience souhaitg.
 

Amelioration dc la base des donnges
 

L'enqudte agricole doit 8tre amliorge. Des plans sont en cours d'gla­

boration pour le faire avec l'aide de la Banque Mondiale.
 

Le perfectionnement du syst~me de collecte des statistiques sanitaires
 

et des registres de l'tat civil repr~sente davantage qu'une question adminis­

trative. Etant donng les ressources limitges dont dispose le Mali, ce perfec­

tionnement ne pourra pas se faire sans b6n~ficier d'une aide gtrang re substan­

tielle. Le FNUAP s'est d~clarg disposg a financer l'am~lioration du systame
 

d'9tat civil en Afrique de l'Ouest. Le Mali pourra en tirer parti tout comme
 

d'ailleurs des efforts conjoints des pays de la r~gion.
 

Recherches en sciences sociales sur des questions de population
 

Il est indispensable de promouvoir sans tarder l'ex~cution d'activites
 

dans le domaine de la recherche en sciences sociales sur la population.
 

Toutefois, vu la p6nurie de donnges, les recherches devront tras vraisemblable­

ment inclure une composante primaire de rassemblement des donnges.
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MAURITANTE
 

I. CAPACITES INSTITTIONNELLES
 

A. Personnel
 

1. Capacitis actuelles
 

Le Ministre du Plan qui est Agalement Directeur de la statistique a 

requ une formation en statistique du Centre europ~en de formation des statisti­

ciens-6conomistes pour les pays en voie de d-veloppement (CESD), a Paris. 
Les sept agents techniques du Bureau central de recensement de la population
 

(BCRP) du Dpartement de la statistique comprennent dans leurs rangs un d6mogra­

phe formg a I'IFORD qui dirige le BCRP, deux demographes spgcialisgs en 6conomie
 

et en statistique de l'Ecole nationale de !'administration a Nouakchott et deux 
autres qui ont suivi des cours de statistique ' 
Rabat, au Maroc et a Yaoundg,
 

Cameroun. Le cadre des statisticiens assembl6s pour le recensement de 1975 a
 

Stg r~duit lorsque plusieurs d'entre eux ont d~cid6 d'accepter un emploi 'ala
 

Banque centrale et dans d'autres organisations. 9 Le D6partement de la statis­

tique ne peut pas offrir a ses employ6s des traitements et conditions de travail 
qui sont comp~titifs avec ceux du secteur prive ou des organisations interna­

tionales. 

En dehors de son personnel national, le BCRP compte trois conseillers
 

etrangers dont l'un est affect9 
' des taches de caractare gineral et les deux
 

autres au 
traitement des donnges du recensement.
 

8 Ingnieur-statsticien!conomste, 1976, CESD, Paris, Annuaire africain 
des dmographes (CEA, Addis Ab~ba, juillet 1978). 

9 UNFPA Population Needs Assessment, Projet de rapport (FNUAP 1978).
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2. Capacites envisagges
 

Le BCRP esp~re que d'ici au milieu de 1984, le total de 14 techniciens
 

au moins en d~mographie, en informatique et 
en analyse statistique et que quatre
 

ou cinq statisticiens auront 6t6 formis et pourront contribuer au recensement
 

de 1986.9 Le FNUAP a convenu de financer la formation de trois de ces techni­

ciens a l'6tranger (d~mographie, statistique et informatique respectivement).
 

B. Rgseau institutionnel
 

1. Gouvernement
 

Le BCRP est la principale institution responsable du rassemblement et
 

de 1'analyse des donnges d~mographiques. Ii fait partie intggrante du Departe­

ment de la statistique qui rel~ve iui-mgme du Ministare du Plan, Le Ministare
 

du diveloppement rural et de l'am~nagement collabore avec la FAO au rassemble­

ment de donnges agricoles et de donnges connexes sur la population.
 

La Socitg nationale pour le d6veloppement rural (SONADER) qui execute
 

un certain nombre de projets de d9veloppement finances par de l'aide itrangare
 

a rgcemment cre le Bureau d'9valuation et de sociologie. Ce dernier 
a pour
 

mission de faciliter l'6laboration et l'9valuation de ces projets mais 
il
 

n'a pas directement participg au rassemblement des donnges. Ii est en contact
 

avec le Bureau du recensement par le jeu de l'utilisation des profils socio­

6conomiques des 3.000 villages du pays (fichier village) qu'a engendres le
 

recensement 1976 de la population.
 

2. Autres
 

En dehors du gouvernement, rares sont les institutions en Mauritanie
 

qui font des 9tudes ou des analyses de la population. L'Institut mauritanien
 

de recherche scientifigue fait des etudes sur l'archgologie, 1'histoire, les
 

traditions et la culture mauritaniennes mais ses 9tudes n'ont aucune composante
 

d'mographique, limitges qu'elles sont essentiellement a de petites 9tudes sur
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la culture et l'9volution culturelle. Il convient nianmoins de mentionner que
 

les autorit~s construisent une bibliothaque de recherche qui pourrait fournir
 

une bonne ressource aux chercheurs 9trangers.
 

C. Installations
 

Les locaux du BCRP sont 9troits. Le Bureau esparp obtenir de nouveaux
 

locaux das la mise sur pied de plusieurs projets finances par le FNUAP. Les
 

locaux d'autres ministres nationaux sont eux aussi sous-iquipes.
 

1. Ordinateurs et systames de calcul
 

Le BCRP ainsi que les Ministares du Plan et des Finances ont A leur
 

disposition un ordinateur. Ii existe des ensembles statistiques comme COCENTS
 

et XTally. Deux conseillers itrangers travaillent au traitement sur ordinateur
 

des donnges du recensement et participent a la formation d'un programmeur
 

mauritanien.
 

2. Bibliothaque, centre de. documentation et publications
 

Le BCRP possde un centre de documentation tout comme d'ailleurs la
 

SONADER. Il existe deux bibliotheques qui contiennent des recueils de publica­

tions sur les sciences sociales, l'histoire et la culture. L'une est l'Institut
' 


mauritanien de recherche scientifigue et l'autre au Centre culturel Saint-


Exupgry, centre culturel frangais dont le Directeur s'intgresse en particulier
 

a la mise a jour d'un recueil des publications de recherche disponibles sur la
 

Mauritanie. L'USAID crge actuellement avec le concours du Ministare du Plan un
 

vaste Centre de documentation qui fait partie intigrante de son Rural Assessment
 

and Manpower Study (RAMS).
 

II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUE
 

A. Formation
 

Il n'y a en Mauritanie aucun programme de formation en statistique ou
 

en d~mographie. Un programme de formation en statistique a et9 mis sur pied A
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l'Ecole 	nationale d'administration pour preparer le recensement de 1976 mais
 

il a 6t6 ult~rieurement arrgte. Des plans sont en cours d'61aboration pour
 

l'gtablissement d'un programme de formation a l'attention de statisticiens de
 

niveau 	intermgdiaire par le biais du Centre d9mographique qui peut itre cr6
 

avec 'aide du FNUAP. Les Mauritaniens prgtendent qu'ils ont 9t6 relativement
 

d'savantaggs par rapport aux 9tudiants d'autres pays africains francophones
 

lorsqu'il s'agissait d'atre admis a frequenter des institutions rggionales oa 

l'admission est d6cidge sur la base d'examens cmpgtitifs. 

Dans le pass6, des Mauritaniens ont 6t6 envoy~s pour suivre des cours 

de d~mographie a l'IFORD, Yaoundg (Cameroun) et de statistique a 1'INSEA, 

Rabat (Maroc),ou a I'ISPEA, Yaoundg. Le BCRP pr~voit le retour de trois 

techniciens qui bineficient actuellement d'une formation a 1' tranger. De plus, 

le Gouvernement du Canada a fourni des bourses de maltrise A l'Universits de 

Montreal oki un certain nombre de Mauritaniens ont etudid 1'gconomie. 

B. Rassemblement et analyse des donnges d~mographiques
 

1. 	Series de donnees des enquites et recensements 

Tras limities sont les donnies d~mographiques en Mauritanie. Les deux 

principales sources de donnges dimographiques A Nouakchott sont l'enquate
 

dimographique par sondage de 1964-65 et le recensement de la population de
 

d~cembre 1976 
- avril 1977. L'enqudte a eu lieu sous la supervision d'une 9quipe 

franqaise d'experts. Les r6sultats ont 9t6 publigs en France et les bulletins 

ne sont pas disponibles a Nouakchott. 

Le recensement de 1976 s'est fait en deux phases : 1) une enumgration
 

complate de la population sidentaire en d~cembre 1976, et 2) une Snumiration
 

d'un sur dix des habitants nomades en fivrier-avril 1977. Un questionnaire a
 

itg preparg pour le manage, un autre pour le village. Ce dernier couprenait des
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questions sur le type de bitail, l'agriculture et l'infrastructure sociale du
 

village. Pour l'9chantillon en milieu nomade, le questionnaire sur le mnage
 

9tait le mame que pour ' chantillon en milieu s~dentaire, si ce n'est que les
 

questions relatives a l'emploi avaient 6tg remplacges par des questions sur la
 

f~conditg. Des questions 9taient 9galement posges pour le minage tout entier
 

sur 1'ampleur de l'activitg agricole, la stabilit9 de r~sidence, la distance
 

parcourue et les plans de sidentarisation. La m~thode d'ichantillonnage utilisge
 

en milieu nomade 9tait innovatrice et elle aurait remporti un certain succes.
 

D'autres pays poss~dant d'importantes populations nomades pourraient en
 

bineficier.
 

Les r~sultats du recensement de 1976 ont 9t6 mis en tableaux a la main
 

et publigs. On dispose de nos jours des premiares fiches d'ordinateur avec les
 

r~sultats du fichier- village.
 

Caractdristiques gengrales de la population
 

Aussi longtemps que les resultats du recensement de 1976 n'auront pas
 

9t9 analys~s, la Mauritanie poss-dera des donnees d-mographiques representatives
 

a l'Schelle nationale pour 1965 seulement. Les resultats de 1'enquate de 1965
 

et du recensement de 1976 peuvent 6tre utilises pour faire l'analyse de l'evolu­

tion de la composition par age et par sexe, de la repartition professionnelle,
 

de la structure ethnique et de la repartition g~ographique de la population
 

entre 1965 et 1976.
 

Fgconditg
 

On dispose grace a V'enquite 1965 de donnges sur la fecondite mais, 

pour la population nomade seulement, les donnges tirges du recensement de 1976. 

C'est pourquoi il n'y aura aucune mesure directe de la feconditi pour la 

population totale au cours de la pr~sente d~cennie. De surcrolt, il faudra pour
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crier une s~rie chronologique proc6der A des estimations de la f~conditg 

actuelle.
 

Mortalitg
 

Les donnees les plus ricentes sur la mortaliti remontent q 1965 pour le
 

pays et a 1975 pour la population nomade. Toutefois, il est possible de faire 
des estimations des taux de survie en utilisant la composition par age et par
 

sexe desadeux series de donnges.
 

Migration
 

Ii est possible d'obtenir des s~ries de donnges pour 1965 et 1976 des
 

informations sur la migration complhte et la migration pendant une p~riode
 

donnge 	de temps. Le recensement de 1976 contient une question sur le lieu
 

antgrieur de r~sidence et la durge de la residence actuelle, ce qui, avec les
 

autres 	informations, permet de calculer les mouvements migratoires pendant une
 

piriode 	donnge de temps. Les donnges sur la mobilitg spatiale de la population
 

nomade 	sont plus d~taill~es encore puisque le recensement comprenait des
 

questions sur la fr~quence et la distance des mouvements ainsi que sur les
 

plans de s~dentarisation.
 

L'enquite de 1965 et le recensement de 1976 fournissent des statisti­

ques sur les 9tats et la r~partition professionnelle de la main-d'oeuvre. L'OIT
 

a fait en 1976 une 9tude de la situation actuelle et future de l'emploi en
 

Mauritanie.
 

Enquites sur le budget des minages
 

Aucune 	enquite de ce genre n'a eu lieu en Mauritanie.
 

2. 	Syst~mes permanents de rassemblement des donnies
 

Les statistiques de 
 'itat civil sont quasiment inex.Astantes en dehors
 

des agglomerations urbaines oi l'enregistrement des d~cas est loin d'6tra
 

satisfaisant. Ii semble qu'il y ait deux s6ries potentielles de donnges sur
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la natalitg. La premiare imanerait des certificats de naissance qui sont
 

diposgs 	aupras des services du Ministere de l'intgrieur et la seconde des
 

registres des maternit~s ainsi que des postes de santg maternelle et infantile.
 

Ii n'a 	pas 6t6 pcssible de trouver des tableaux sur les certificats de naissance
 

mais une analyse des registres de maternitg de Nouakchott a montrg qu'ils
 

etaient 	plus complets que ceux du Ministare de l'intgrieur.
 

C. Application des donnges d~mographiques A la planification et a la recherche 

L'application des donnies demographiques a la planification gouverne­

mentale est limitge faute de donnges. L'application des r~sultats des recherches 

faites a la SONADER est limitge a leur utilisation dans l'exicution de projets 

sp~cifiques. 

D. 	Projets futurs
 

Les travaux dimographiques en Mauritanie ont gtg essentiellement
 

financis au moyen d'une aide 9trangare, ce qui continuera vraisemblablement
 

d'atre le cas dans un avenir proche. On privoit que les organisations interna­

tionales effectueront de gros investissements dans les activit~s de population
 

en Mauritanie. Le FNUAP a fourni une 
aide pour la rialisation et l'analyse du 

recensement. Ii patronnera 4galement un programme d'aide de plusieurs millions 

de dollars pour l'exgcution de projets de population en Mauritanie au cours 

des quatre a cinq prochaines annges. L'USAID dirige une 9tude RAMS de plusieurs 

millions de dollars en collaboration avec le Ministare du Plan. Cette 6tude 

examinera les ouvrages et les donnges disponibles sur la population en Mauri­

tanie et analysera les tendances de la population et leurs implications pour 

les strategies nationales de ddveloppement. 

La Mauritanie envisage d'ex~cuter ces cinq prochaines annges avec l'aide 

du FNUAP les projets ci-apras de rassemblement de donnges d~mographiques : 
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" 
Une enquite nationale sur la f~condit9 dans le cadre du programme mondial
 

des enqudtes sur la f~conditi.
 

" 
Une enquite en deux gtapes sur la migration.
 

" 
L'am~lioration du syst me d'enregistrement des naissances (syst6me actuelle­

ment limitg aux villes), l'6tendant A d'autres regions.
 

Un recensement national de la population est pr~vu pour 1986. D~sireuses
 

de donner au cadre moyen une 
formation de base en matiare de statistique, les
 

autorit~s envisagent de crger avec l'aide du FNUAP un Centre d~mographique A
 

Nouakchott. Ce centre repr~senterait la base des activit~s de recherche en
 

population et impartirait un petit programme de formation. La formation dans
 

le domaine de la programmation sur ordinateur est considgrie comme un projet
 

gventuel du futur Centre de recherche d~mographique.
 

Le Minist~re du diveloppement rural et de l'am~nagement envisage de
 

proc~der a un recensement agricole en 1980 avec le concours de la FAO.
 

E. Besoins prioritaires et activit6s recommandges
 

Formation
 

La formation d'un personnel techniquement competent est considgree
 

comme une activiti prioritaire dans les annees 
' venir. Lorsque l'admission
 

aux institutions r~gionales s'est faite sur concours, les Mauritaniens se sont
 

trouv~s d~savantaggs par rapport aux candidats des pays plus dgveloppgs de la
 

region. La prioritg la plus glevge doit 9tre accordge a la creation du personnel
 

requis pour procider au rassemblement, ' 1'analyse et a l'application des
 

donnges d~mographiques. Des bourses d'9tudes a l'tranger devraient 6tre
 

octroyges dans les domaines de la dimographie, de la statistique et de la
 

programmation tandis que la formation technique du personnel d'appui devrait
 

faire partie intggrante des projets en cours d'ex~cution. On se demande cependant
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si la m~thode la plus approprige de formation des cadres techniques moyens doit
 

se faire par le jeu de l'gtablissement d'un programme en Mauritanie (dans le
 

cadre du CESD) ou s'il n'est pas pr6ferable de passer un accord avec un pays un
 

peu plus d~veloppg de la region comme le S~n~gal, accord en vertu duquel l'admis­

sion et la formation de Mauritaniens dans une institution d~ja connue de ce pays
 

seraient facilities.
 

D'autres possibilit~s de formation et la mise sur pied de debouches
 

d'emploi attrayants sont a la base du d~veloppement des futures activitis d~mo­

graphiques. La p6nurie de cadres moyens et de cadres universitaires est grave
 

cependant que les activit~s d~mographiques envisagges devront dans un avenir
 

immdiat s'appuyer lourdement sur les services de conseillers 9trangers. Compte
 

tenu de ce probl~me, les projets patronnis 'al'9che7Jc: internationale devraient
 

inclure des dispositions assurant la formation d'homologues mauritaniens. Le
 

projet RAMS ne renferme pas encore une telle composante mais, vu l'ampleur de
 

l'6tude et les 6normes investissements r~alisgs par l'USAID, aucun effort ne
 

devrait itre 9pargng pour integrer le projet dans les travaux effectugs par des
 

institutions mauritaniennes, et notamment l'analyse par le BCRP des tendances
 

de la population. Une importance particuli~re devrait itre accord~e a la forma­

tion de Mauritaniens et A la creation d'gtablissements mauritaniens dans le
 

cadre du projet.
 

Les ressources financiares n~cessaires pour ex~cuter des activit~s de
 

population ne font pas d~faut. Toutefois, la p~nurie de Mauritaniens qualifies
 

risque d'9tre un obstacle a leur r~alisation.
 

Rassemblement et analyse des donnges
 

Pour glargir la base des donnges d~mographiques par le jeu du traitement
 

des donnges existantes, du rassemblement et de l'analyse de nouvelles donnges,
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il est recommandi de proc~der aux activit~s ci-apras
 

* 
Analyse continue du recensement de 1976 et de l'6chantillon en milieu nomade.
 

* 	Recensement de 1986.
 

• 	Mise a jour du ficher-village (enregistrement continu des donnges de base sur 

les villages comme cela avait 6t6 commencg durant le recensement de 1976).
 

* 
Enqu&te sur la f~condit6 et la mortalitg (une participation a l'enquate
 

mondiale sur la f~condit6.
 

* 	Enquate sur la migration (elle pourrait atre coordonn~e avec d'autres 9tudes
 

dans la r~gion).
 

• 	Amelioration du systame de l'9tat civil 
- un projet d'enregistrement des
 

naissances vivantes est a l'9tude.
 

Autres domaines
 

Deux autres domaines prioritaires sont la construction et la modernisa­

tion des installations de recherche et d'analyse, la preservation des donnges
 

existantes ainsi que la publication et la diffusion des donnges et des resultats
 

de recherche.
 

La preservation d'exemplaires des rapports d~mographiques avec des
 

donnges sur la m~thode utilisge, est un problame. Les r~sultats du recensement
 

de 1965 ont gtg publigs en France et il n'est pas facile d'en obtenir des
 

exemplaires en Mauritanie.
 

Rares sont les travaux de recherche en sciences sociales qui ont 6t6
 

publigs dans le pays. L'Institut mauritanien de la recherche scientifique fait
 

paraltre une revue mais, a ce jour, 
ses activit~s de recherche sociologique
 

ont 9t6 en grande partie des travaux de caractare descriptif sur la culture et
 

les traditions. Les 9tudes socio-9conomiques de la SONADER ne sont pas publiees
 

et 	distribuges en dehors de cette institution.
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NIGER 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. Personnel
 

1. 	Personnel actuel
 

Le principal organisme qui se livre a des activites d'mographiques au
 

Niger est le Service de la d~mographie de la Direction de la statistique du
 

MinistZre du Plan. Il compte sur les services d'un seul d6mographe qui parti­

cipe 6galement a Vanalyse du dernier recensement de 1977 du Bureau de recense­

ment, seul d~mographe niggrien au travail dans le pays. Il est diplami (1976)
 

de l'Universiti de Paris, possade un doctorat du troisiame cycle et a achevi
 

un cours de formation de courte durge au CEDOR. Le Bureau du recensement a etg
 

crg specialement pour s'occuper du recensement de 1977. Le FNUAP finance les
 

services d'un expert 6tranger dans le domaine de l'analyse demographique
 

statistique. Ii y a au sein de la Direction de la statistique deux statisti­

ciens professionnels au moins. Un autre dimographe niggrien diplme de I'IDUP
 

travaille actuellement a l'Institut du Sahel.
 

2. Personnel envisage
 

Les donnges relatives aux etudiants qui suivent actuellement des cours
 

de formation a la Direction des ressources humaines montrent que les 9tudiants
 

regoivent une formation en matiare d'6conomie et de statistique aux niveaux du
 

sous-graduat et du graduat mais qu'aucun d'entre eux ne suit des cours de
 

dimographie. El est possible d'envoyer quelques-uns de ces dipl~m~s 
 'IFORD
 

ou au CEDOR pour y suivre des programmes de dmographie de courte durge (un an).
 

B. Rgseau institutionnel
 

1. Gouvernement 

Le Service de la d~mographie est au coeur du r6seau des institutions
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qui se 	livrent a des travaux d~mographiques.
 

Depuis 	sa creation, le Bureau du recensement a des relations de travail
 

tr~s 6troites avec le FNUAP. Etant donng qu'il est reprdsenti par le d~mographe
 

du Service de la d~mographie, on peut dire qu'il existe 4galement un lien entre
 

le FNUAP et ce service. Pendant le sEjour de la mission a
Niamey, 	le conseiller
 

r~gional en d~mographie du FNUAP pour le Sahel etait present et a participg a
 

l'examen 	d'une proposition du Service de la dimographie qui prtait sur le
 

financement d'une enqudte nationale de f9condit6 et de migration au Niger. Dans
 

le passe, le d~mographe du Service de la d~mographie donnait un cours au D~par­

tement 	de g~ographie humaine de l'Universit6 de Niamey. Malheureusement, il
 

ne le fait plus depuis quelque temps et ses rapports de travail avec le
 

d~partement sont de nos jours inexistants. En diffusant les r6sultats pr~limi­

naires du recensement, le Bureau interess6 fournit des donnees utilisges par
 

d'autres institutions gouvernementales comme la Division de l'agriculture du
 

Ministare du d~veloppement rural. Dans l'ensemble, les relations de travail
 

entre le Service de la d~mographie ou le Bureau du recensement et d'autres
 

divisions gouvernementales sont tres limitges.
 

Parmi les autres institutions qui participent au rassemblement et A
 

l'analyse des donnges de population figurent la Direction de l'infrastructure
 

sanitaire, la Direction de l'agriculture du Ministare du d~veloppement rural
 

et le Service de la planification scolaire.
 

2. 	Etablissements d'enseignement
 

Le D~partement de g~ographie humaine de l'Universite de Niamey,
 

l'Institut des recherches en sciences humaines (IRSH) et l'Office de la recher­

che scientifique et technique outre-mer 
(ORSTOM) se livrent a des recherches
 

en sciences sociales mais pas particuli~rement en dimographie.
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C. Installations
 

1. Ordinateure et syst~mes de calcul
 

Aussi bien le Service de la d~mographie que le Bureau du recensement
 

ont accs a un systame d'ordinateur encore qu'a ce jour, aucune analyse statis­

tique n'ait 6t6 faite par les deux sur l'ordinateur. Toutefois, ce dernier
 

fonctionne. Le Service de la planification scolaire a accs a l'ordinateur au
 

Minist~re des finances et a commencg en 1978 a.y traiter at analyser ces
 

donnges. Certains calculs sont encore faits manuellement sur des calculatrices
 

glectroniques.
 

2. Biblioth~que, centre de documentation et publications
 

La Direction de la statistique conserve un recueil de ses publications
 

qui remonte a l'indgpendance, et notamment les documents du Service de la
 

dimographie et du Bureau de recensement. Elle n'a pas de centre de documenta­

tion bien d~veloppg et dote d'un systame d'9changes mais elle possade des
 

moyens de publication pour les travaux effectugs sur place, y compris les
 

r~sultats priliminaires du recensement. Il n'existe pas de centre de documen­

tation comme celui de la Division de l'agriculture mais le Service maintient
 

un stock de ses publications et documents de travail tels que le Rapport
 

annuel sur les statistiques agricoles. Le Service de la planification scolaire
 

poss~de 6galement un Centre de documentation qui publie un annuaire de ses
 

statistiques scolaires. L'IRSH a une bonne biblioth6que qui contient un recueil
 

de documents tras g~nraux sur des 9tudes de d~mographie et de population en
 

langues frangaise et anglaise ainsi que sur des 6tudes faites au Niger que
 

public la Direction de la statistique ou son propre personnel.
 

Les principales activit~s dmographiques au Niger ont gtg financges par
 

le Gouvernement du Niger, le FAC et le FNUAP. Les budgets institutionnels sont
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essentiellement gouvernementaux tandis que les budgets d'exploitation de
 

projets spdciaux sont avant tout financ4s par des bailleurs de fonds. A l'heure
 

actuelle, la disponibilitg de fonds pour l'excution d'activit~s d~mographiques
 

ne soulave aucun problame.
 

III. ACTIVITES DFMOGRAPHIQUES
 

A. 	Formation
 

Ii n'y a au Niger aucun programme officiel de formation en d~mographie.
 

Le D~partement de g~ographie de l'Universitg de Niamey impartissait dans le
 

pass6 un cours d'introduction a la d9mographie. Les Niggriens ont accas a des
 

possibilit~s de formation en d~mographie a l'IFOR 
, a 'IDUP et au CEDOR. Une
 

formation en statistiques scolaires peut 8tre obtenue au Centre r6gional de
 

1'UNESCO a Dakar et une formation en statistiques a l'INSEA a Rabat (Maroc),
 

a 
'ISPEA a 	Yaoundg (Cameroun) ou a l'Ecole statistique d'Abidjan.
 

B. 	Rassemblement et analyse des donndes
 

On trouvera au Tableau 2 les principales sources de donn~es de'mogra­

phiques pour le Niger. Les sources secondaires comprennent les statistiques
 

sanitaires rassemblges par le Ministare de la santg et l'enqufte agricole que
 

fait chaque annge la Division de l'agriculture.
 

1. 	S~ries de donndes d'enqudtes et de recensements
 

Depuis l'indgpendance, la Direction de la statistique et, r~cemmant,
 

le Service de la d~mographie se livrent a d'importants projets de rassemblement
 

et d'analyse des donn~es au Niger. Ces projets comprennent une enquate d~mogra­

phique nationale, un recensement administratif de Niamey, une 9tude de la
 

population en milieu nomade, 
une enquite sur le budget des manages a Niamey
 

et le recensement en 1977 de la population. A l'exception du recensement, les
 

autres projets ont 6t9 executes en collaboration avec l'INSEE.
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Caract~ristiques gsn~rales de la population
 

Le recensement en 1977 de la population s'est efforcg de faire le
 

premier comptage complet de la population. Toutefois, A 1'exception d'un comptage
 

pr~liminaire de la population par region, les risultats n'ont pas encore gt
 

analyses. Auparavant, il n'existait aucune donnge d~mographique representative
 

A l'6chelle nationale puisque l'erqu~te d~mographique nationale 1960-61 couvrait
 

uniquement la population s~dentaire et qu'une 9tude de la population en milieu
 

nomade avait eu lieu en 1963. Aussi, l'9tude de la dynamique nationale de la
 

population dans le temps n'a pas 9t9 possible. Toutefois, les r~sultats de ces
 

deux itudes ont 9t9 analyses de maniare tr~s exhaustive et utilisgs dans le
 

cadre de tra.'aux de recherche.
 

Migration
 

On ne possede aucune donnge d~taillge sut la migration pour le Niger, 

a l'exception de celles d'une petite 6tude localisge qui a 9t6 faite ' la 

frontiare du Niger avec le Nigeria, la Haute-Volta, le Bgnin et le Mali. Les 

statistiques relatives A la migration complate peuvent Atre tirges de l'enquate
 

1960-61, de l'9tude des nomades et du recensement de 1977.
 

Fgconditg et mortalitg
 

Ian Pool et un groupe de chercheurs de la Cornell University ont
 

effectug en 1969 avec la collaboration de l'IRSH une enquite sur la f~condit9.
 

Celle-ci a rassemb!g des donnges sur la fecondit6, la mortalite et la structure
 

familiale dans quelques regions du pays. Lorsque ces r~gions colncidaient avec
 

les regions couvertes par l'enqugte 1960-61, les chercheurs ont proc~d9 a une 

comparaison des taux de f~condit6 et de mortalit9 entre ces deux points dans 

le temps. Des comparaisons entre les regions urbaines et rurales ont 9galement 

6t6 faites. A l'exception de l'enqugte 1960-61 et de l'enquite 1969 sur la 

ficonditg, il n'existe pas de donnges tras representatives sur la mortalitg. 
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Main-d'oeuvre et budget des menages
 

Aucune enquite sur la main-d'oeuvre n'a 6ti fa'te au Niger. Une enquate
 

sur le budget des zagaages 
a eu lieu A Niamey en 1961-62 et les donnges compilges
 

ont gtd analys6es par I'INSEE.
 

Ii est 	possible d'obtenir des donnges d~mographiques des enqudtes r~ali­

sees par 	la Division de l'agriculture du Ministare du d~veloppement rural sur
 

l'agriculturr, la consonmation des manages et l'allocation du temps. C'est la
 

une excellente source possible de donnges annuelles sur les manages d~s que
 

l'ex~cution et la couverture de l'enqudte seront am~lior6es.
 

2. 	Syst~me& permanents de rassemblement des donnges
 

Tr~s m~diocres sont les donnges sur la nataliti, la mortalitg et la
 

morbiditg. Depuis 1968, par suite d'un changement de personnel, la Direction
 

des statistiques sanitaires a iprouvi des difficult~s a contr6ler ces statis­

tiques. 	Leur couverture est tres limitie et leur systame de contr~le nettement
 

insuffisant.
 

Le systame de registres de l'tat civil fonctionne tres mal de sorte
 

que les statistiques collect~es par le systame ne sont pas fiables, d'autant
 

plus que la couverture n'excade pas 20 a 30 pour cent.
 

C. 
Application des donnges d~mographiques a la planification et a !a recherche
 

La Division de l'agriculture du Ministare du Plan fait chaque annge des
 

enqugtes agricoles qui rassemblant des donnges agricoles, socio-9conomiques et
 

dimographiques a des fins de planification. Elle utilise 4galement des donnges
 

tirges du recensement pour la projection des besoins de consommation du pays.
 

Dans les regions qui revdtent un intgrat particulier pour le diveloppement de
 

projets, des enquites locales sont faites sur la structure familiale, la
 

division et l'utilisation des terres ainsi que sur d'autres activit~s economi­

ques.
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La Direction de la planification scolaire fait une enquite sur les
 

6coles 	primaires, secondaires et post-secondaires dans le pays. L'objet de cette
 

enquite 	est d'obtenir des informations sur la fr~quentation des 6coles de
 

maniare 	a pr~voir les besoins d'enseignants et d'installations. Toutefois,
 

6tant donng que les donnges du dernier recensement sur la composition par age 

et par 	sexe de la population ne 
sont pas encore disponibles et qu'il n'y a
 

aucune autre source de donndes ' 
jour, il n'est pas possible de connaltre et
 

de projeter la population d'age scolaire, ce pourquoi le taux actuel de
 

friquentation des 6coles et les besoins futurs 
ne sont pas connus.
 

Un membre de la facult6 de l'Universitc 
 de Niamey prepare actuellement
 

une thase de doctorat sur les 4tablissements dans les banlieues de Niamey. Bien
 

qu'il ne participe pas actuellement a des travaux sur la population, I'IRSH a
 

collaborg dans le pass6 avec des chercheurs 6trangers a des recherches comme
 

l'itude 	sur la f~condite au Niger (1969) que dirigeait Ian Pool. L'ORSTOM ne
 

fait de 	nos jours aucune 6tude de la populaLion.
 

D. Projets futurs
 

Le Service de la d~mographie a presente au FNUAP une proposition
 

d'enqu~te nationale sur la f~conditi et la migration. Au cours des prochaines
 

annges, le Service et le Bureau du recensement devront consacrer une tras
 

grande 	partie de leur temps 
a l'analyse du recensement. Quant aux autres projets,
 

ils devront s'appuyer considgrablement sur V'assistance technique 9trangare.
 

E. 	Besoins prioritaires et activit~s recommandges
 

Ii est manifestement tras urgent de recruter un plus grand nombre de
 

demographes au Service de la d~mographie, au Bureau du recensement et dans le
 

pays tout entier.
 

Les ministeres ne semblenc pas faire 9tat de l'existence d'une demande 

de d~mographes. En d'autres termes, ils n'ont a pourvoir pour personnes
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competentes aucun poste vacant de d~mographe. 
Si cette politique t~moigne de
 

la tras faible priorit6 accordge aux besoins d~mographiques du pays, il est
 

alors indispensable d'insister sur l'importance de la question. Le personnel
 

d'appui statistique et technique doit lui aussi 9tre renforcg, et notamment en
 

recrutant des aides statistiques qui pourraient se charger du chiffrage, du
 

traitement et du calcul des donnges sous 
la direction du d~mographe. Enfin,
 

il est n~cessaire de pouvoir compter sur des experts comp~tents en mati~re
 

d'ordinateur qui assureraient le passage au traitement automatique des donnges
 

du Service de la dfmographie et du Bureau du recensement.
 

La situation actuelle en matiare de donnges dmographiques montre qu'il
 

est extr8mement urgent d'5largir la base des donn~es en intensifiant les
 

activit~s de rassemblement et d'analyse et en ameliorant les instruments y affg­

rents. Compte tenu de la p~nurie de donnges, le d~mographe du Service de la
 

dmographie estime que les futurs projets doivent couvrir toutes les ragions.
 

Ces projets sont : 1) une enqu~te 
sur la migration aux frontiares politiques;
 

2) une 9tude de la f~conditg et de la mortalitg dans les r~gions urbaines et
 

rurales; 3) 
une enquite sur la mortalitg et la f~conditg dans la zone nomade;
 

4) l'amlioration du systame des registres de l'dtat civil; et 5) 
une enqute
 

nationale sur la f~conditg et la migration. Le FNUAP envisage la possibilitg
 

de financer ces deux derniers projets. Des plans sont en cours d'6laboration
 

pour une r~organisation sur deux fronts du syst~me de l'etat civil - l'organi­

sation administrative du syst~me et la m~thodologie d'enregistrement.
 

Les effectifs actuels du personnel de la Direction des statistiques
 

sanitaires semblent en nombre suffisant pour rassembler et analyser les donnees
 

sanitaires dans la capitale. Toutefois, le problame du contr6le de la morbiditY,
 

de la mortalitg et de la natalitg dans les r~gions rurales est lig aux problemes
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plus graves de la couverture limitie du systame des prestations de sante dans
 

ces regions ainsi qu'au faible nA.veau d'instruction des animateurs de santg
 

ruraux. Par consequent, bien que la Direction se doive manifestement de perfec­

tionner le personnel sur le terrain chargg de rassembler les donnges sanitaires
 

et d'61argir le r~seau existant en vue d'accroltre sa couverture de la popula­

tion totale, il est 6vident que le tout est lig au d~veloppement dv syst~me de
 

prestation des soins m~dicaux.
 

L'IRSH, 1'ORSTOM et l'Universitz da INamey pourraient fournir une base 

6ventuelle d'ex~cution de recherches dimographiques au Niger. II ne fait aucun 

doute qu'il est n~cessaire d'entreprendre ce type d'activitis avec les fonds 

requis pour mener a bien des projets specifiques et recruter le personnel 

competent. 
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SENEGAL
 

I. CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 

A. 	Personnel
 

II y a a l'heure actuelle six dmographes s'n galais au travail dans
 

le pays, chiffre nettement inf6rieur au nombre des d6mographes s~ngalais quali­

figs. Le premier travaille au Ministare du Plan et les cinq autres a la Division
 

des enquites de la dimographie /bEDJ et au Bureau du recensement qui relaventtous
 

deux de la Direction de la statistique du Ministare des finances. La Direction
 

est la principale institution qui se livre a des activites de rassemblement: et 

d'analyse des donnges d~mographiques. Elle compte sur un personnel d'appui qui 

se compose de statisticiens de niveau moyen et inf9rieur et de trois programmeurs­

analystes de syst~me. En raison d'une p~nurie de statisticiens comp9tents, lea 

sept bureaux regionaux de la statistique cres aux fins de l'ex~cution et du 

recensement de 1976 n'ont pas des effectifs suffisants. 

Cette p~nurie de statisticiens de niveau interm~diaire est tras aige 

malgre les cours de formation qu'offre 1'ENEA a Dakar et les autres possibilit~s 

de formation qu'ont les Sah~liens en Afrique. Elle est imputable a la forte 

demande d'experts de ce genre dans le secteur privg et a l'incapacite de la
 

fonction publique d'offrir des traitements comp~titifs. Ii en va de mame pour
 

lea programmeurs-analystes de syst~me. En effet, bien qu'il y en ait en abon­

dance a 	Dakar, ils sont quasiment tous recrutis par les banques et le secteur 

privg. Ii y a d'autres statisticiens sp~cialistes de la main-d'oeuvre, de la
 

3antg et de l' ducation qui travaillent pour diff~rents ministares.
 

B. Rgseau institutionnel
 

1. Gouvernement
 

La DED et le Bureau du recensement forment le noyau mCime du reseau des 

institutions qui se livrent a des activit9s d~mographiques. La DED et la 
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Direction de la statistique rassemblent et analysent des donnees dimographiques
 

depuis 1960. Le Bureau du recensement est une 6manation de la DED et il a dtg
 

crig pour glaborer, ex~cuter et analyser le recensement 1976 de la population.
 

D'autres institutions gouvernementales participent a ces activit~s. 

Le Bureau des statistiques sanitaires et d~mographiques du Ministare de la santg
 

collecte des donnges sur l'incidence de la morbiditg et, dans la mesure du
 

possible, sur la natalitg et la mortalitg. Il publie chaque annge un rapport.
 

La Division des ressources humaines du Ministare du Plan rassemble des
 

donnges sur les besoins de main-d'oeuvre et les ressources scolairas, coordonne
 

les deux sources d'information a des fins de planification et en publie un 

annuaire. Elle a participg avec la DED 'aune analyse de la population active
 

au Sengal, utilisant pour ce faire des donnees de l'enquite dmographique
 

nationale 1970-71.
 

Le Service des statistiques de la main-d'oeuvre du Ministare de la
 

fonction publique, de l'emploi et du travail participe au rassemblement de
 

donnges sur l'emploi et les traitements dans les 6tablissements commerciaux du
 

secteur moderne. Ii cherche 6galewent a obtt:ir des donnees sur le secteur
 

traditionnel, ce qui est beaucoup plus difficile a faire. Enfin, elle envisage
 

de faire en collaboration avec le Bureau du recensement et dans le cadre d'une
 

deuxiame 6tape de l'enqu~te nationale sur la f~condite une enquate sur la
 

migration et la main-d'oeuvre au S~n~gal.
 

Au sen du Ministare de l'9ducation, le Bureau des statistiques scolai­

res collecte, analyse et publie des statistiques sur le nombre des inscriptions 

a tous les niveaux, le personnel et les ressources physiques. Le Bureau de la 

planification scolaire proc6de actuellement a des projections de la population 

d'Vage scolaire par region, utilisant a cet effet les donnges du recensement
 

de 1976. C'est un dmographe am~ricain sous contrat avec I'UNESCO qui dirige
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les travaux.
 

La Direction de l'amgnagement du territoire du Ministare de l'urbanisme
 

ne rassemble actuellement aucune donnie sur la population. Toutefois, elle a fait
 

une enqu~te d~mographique sur Saint Louis en 1970. Dans le cadre de ses activit~s
 

quotidiennes,elle 9tudie et cartographie a des fins de planification les facteurs 

qui influencent les changements et la repartition de la population a l'chelle
 

rigionale.
 

Bien qu'il n'y ait aucun accord formel entre les directions et les
 

ministares de l'Etat, il existe une collaboration informelle. Les faits montrent
 

par exemple que les Ministires _.e l'ducation, de la fonction publique, de
 

l'emploi, de la main-d'oeuvre et du Plan utilisent des donnees d~mographiques
 

dans leurs activitis de planification. Le S~n~gal a proposg une organisation
 

plus structurge de l'integration des questions et donn~ees d9 population dans
 

les plans socio-6conomiques par le jeu de la creation d'une Unit9 de population
 

au sein du Ministare du Plan. Cette unit9 serait l'agent de liaison entre la
 

DED et le Ministere du Plan et elle servirait de groupe consultatif technique
 

de la Commission nationale de population, organisme charge de formuler les
 

politiques.
 

2. Etablissements d'enseignement
 

A l'Universitg de Dakar, principal 9tablissement d'enseignement du
 

Senegal se trouvent trois d~partements qui se livrent a des travaux de recherche
 

sur la population. Le Departement de g~ographie s'intgresse aux itudes sur la
 

migration et la repartition spatiale de la population. Le Centre de recherche
 

9conomique appliquge se livre a des recherches sur les travailleurs migrants 

san&galais en France. A l'heure actuelle, l'IFAN fait une 9tude interdisci­

plinaire des courants migratoires en S'n&gambie (S~n~gal, Gambie, Mali et
 

Mauritanie). Toutefois, du fait de l'influence frangaise sur le systame
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gouvernemental, la Communauti universitaire n'est pas bien integrge aux activites
 

du riseau gouvernemegtal des activitis de population. Celles-ci sont considgries
 

comme tras importantes a des fins essentiellement administratives et non pas A 

des fins de recherche. 

3. Autres
 

Institution de formation financge par les Nations Unies, l'IDEP ne fait
 

plus des 6tudes de population mais comptait jusqu'en 1977 
sur les services d'un
 

d~mographe. Ii impartissait un cours de demographie et faisait une 9tude financ~e
 

par l'ONU sur les mouvements de la population et les activit9s de production en
 

Afrique de l'Ouest.
 

L'OMVS est une organisation rigionale de d~veloppement dont les activi­

t~s sont financges par des organisations internationales et des bailleurs de
 

fonds 6trangers. Elle a gt' cree par ses pays membres (Mauritanie, Senegal et
 

Mali) pour exploiter la r6gion longeant le Fleuve Senigal. Elle comprend une
 

composante de planification et d'valuation socio-9conomiques qui est charg~e
 

de rassembler des donnies socio-6conomiques et d~mographiques de base et de
 

crier une unitg de contr~le et d'9valuation. Un demographe voltalque sera prati
 

par la CEA et travaillera en itroite collaboration avec un sp~cialiste des
 

sciences sociales de l'OMVS. La composante travaillera igalement avec l'ORSTOM,
 

Dakar.
 

Le Collhge de statistique de l'ENEA fera plus loin l'objet de quelques
 

paragraphes du present rapport.
 

L'ORSTOM est une institution de recherche frangaise qui, depuis 1960,
 

se 
livre a des activitis tras dynamiques de rassemblement et d'analyse des 

donnges d~mographiques au Sgnegal. Ces activit~s de'mographiques se sont virtuel­

lement arrgtges depuis 1974 a cause d'un manque de fonds et l'institution ne
 
possade actuellement aucun dimographe au Sgnggal. Un giographe r~sident fait
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des 6tudes de migration et collabore avec 
 'OMVS. Dans le pass9, lORSTOM a
 

travailli avec la DED, a l'enqufte 1972 sur la fdconditg a 
Dakar par exemple.
 
De nos jours, elle a un cadre permanent de recenseurs, cadre qu'elle complate
 

en recrutant du personnel temporaire pour l'excution de projets spgcifiques.
 

La SONED (Socigtg nationale d'6tudes du d~veloppement) est un bureau
 

d'9tudes appliquges que financent des intgrgts publics et privgs. Elle se
 

livre essentiellement a des 6tudes 9conomiques sous contrat de projets de 
d~veloppement dans toutes les branches d'activitis de l'gconomie. A l'heure
 

actuelle, la SONED ne 
fait aucune itude fondamentalement d~mographique. Toute­

fois, elle a la structure administrative n~cessaire pour effectuer des 9tudes
 

appliquges de l'incidence des projets de d6veloppement sur la population.
 

C. Installations
 

1. Ordinateur et systames de calcul
 

La Direction de la statistique, la DED et le Bureau du recensement ont
 

accas aux ordinateurs du 1inistare des finances. Le systame est une IBM 370
 

capable de traiter d'importantes s~ries de donnies. Des ensembles statistiques
 

comme le SPSS et l'OSIRIS ainsi quedes ensembles d'analyse de recensement comme le 

COCENTS ont 9t6 install~s dans le syst~me. La DED et le Bureau du recensement
 

ont utilisg ces installations et ces 
ensembles pour le traitement et l'analyse
 

de l'enquite d~mographique nationale 1970-71 et du recensement 1976 de la
 

population. La SONED, le Dipartement de la planification regionale, l'Universiti
 

de Dakar et I'ENEA ont igalement accas au systame.
 

L'Universitg de Dakar a r~cemment acquis 
son propre systame que peuvent
 

utiliser ses diffgrents d~partements. Toutefois, le systame qui est nouveau
 

n'est pas encore pleinement operationnel. 

L'OMVS a accas a un systame a son siage (Saint-Louis).
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Ii semble que de nombreuses institutions soient tributaires du systime
 

du Ministare des finances qui loue 
le temps de ses ordinateurs. Du fait de la
 

demande, certains utilisateurs comme le Bureau du recensement ne b~neficie que
 

d'une prioritg tr~s faible.
 

2. Biblioth6que, centre de documentation et publications
 

Ii y a A Dakar et Saint-Louis plusieurs biblioth~ques, centres de docu­

mentation et installations de publication de bonne qualiti.
 

La Direction de la statistique tient a jour une liste et un inventaire
 

de ses 
publications mais n'a pas un centre de documentation. Le Minist're du
 

Plan publie un annuaire statistique du Sgnggal intitulg le Sgnggal 
en chiffres.
 

L'IFAN publie rgguli~rement des revues 
ainsi qu'une liste des ouvrages parus.
 

Il possade une bibliothZque qui collecte 6galement des publications 9trangares.
 

L'OMVS construit son centre de documentation a Saint Louis. Ce centre collec­

tera des documents sur place et des 6tudes concernant les travaux do l'Organi­

sation. Le syst~me fonctionnera sur ordinateur. L'ORSTOM (Dakar) public des
 

travaux sur place et possade dans sa bibliothaque un recueil de ces documents
 

ainsi que d'autres documents de l'Organisation. C'est vraisemblablement le
 

recueil le plus orienti vers la population A Dakar encore que la bibliothaque
 

soit petite et loin d'Etre bien organisge. L'IDEP a la bibliothaque la plus
 

systimatique de toutes les instituticns visities. Il possade un recueil de
 

publications propre et un syst~me d'9changes avec d'autres bibliothiques. Les
 

archives nationales ont une bonne collection d'9tudes sur la population, de
 

recensements et d'enquites faites au Sgnggal, et notamment les recensements
 

et les enquates r~alisges a l'gpoque coloniale qui remontent jusqu'au XIXe
 

siacle.
 

II. ACTIVITES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Formation
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1. Formation de base
 

Ii est possible de suivre des cours de formation de base de longue durge 

en statistiques socio-iconomiques au Collage de statistique de 'ENEA. Ce collage 

forme des 6tudiants aux niveaux de l'ing~nieur des travaux statistiques, et de 

l'agent des travaux statistiques, dipldmes qui necessitent 3 et 2 ans de 

formation respectivement. Les 9tudiants sont accept~s apras leur Brevet d'6tudes 

du premier cycle (BEPC), soit l'9quivalent de l'achavement de la dixi~me annie.
 

Le programme comprend six mois de travaux sur le terrain en matiare de rassem­

blement des donnges. Aucune formation n'est impartie dans l'emploi de l'ordi­

nateur. Les dipl~mis sont prepares a remplir les fonctions d'analyste et d'aide
 

statistique. Le programme est actuellement modifig pour y incorporer des cours
 

de d~mographie. Pourront 9galement y acceder des 9tudiants d'autres pays
 

du Sahel.
 

Aucune formation de longue durge n'est possible dans le pays pour les
 

candidats a la profession de d~mographe. Les d~mographes sont en effet tous
 

forms a l'9tranger par l'IDUP, 1'IFORD ou le CEDOR.
 

Les diff~rentes facult~s de l'Universitg assurent une formation en
 

sciences sociales comme la g~ographie, l'conomie et la sociologie. L'IFAN offre
 

des programmes de formation de courte durge (six mois i deux ans).
 

2. Formation sur le tas
 

L'ORSTOM (Dakar) incorpore dans quelques-uns de ses projets non damogra­

phiques une 
formation sur place pour chercheurs s~n~galais.
 

B. Rassemblement et analyse des donnges d~mographiques
 

1. SEries de donnges des enqudtes et recensements
 

On trouvera au Tableau 2 uneliste des principales series de donn6es
 

d~mographiques au Singgal. De plus, est 
en cours d'ex~cution une enquite nationale
 

sur la f6condit6 qui est la premiare 6tape de l'enqu~te post-censitaire dans le
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cadre du programme mondial. Contrairement aux autres pays membres du CILSS, le
 

S~n~gal a fait l'objet de nombreuses 6tudes socio-6conomiques et d6mographiques
 

sur quelques zones et regions locales.
 

Certaines de ces 
6tudes faisaient intervenir le rassemblement de donn~es
 

Aune petite 6chelle. En annexe au present rapport figure une liste r~duite de
 

ces 6tudes; seules les plus importantes d'entre elles seront examinges . la
 

Section 3 ci-dessous.
 

Caract~ristiques g$n~rales de la population
 

Depuis 1960 ont eu lieu deux enquites d~mographiques nationales par
 

sondage, l'une en 1960-61 et 
l'autre en 1970-71. Par ailleurs, les autorites 

ont procidg en 1976 A un recensement de la population. Ces enquates et ce recen­
sement fournissent des donn~es d~mographiques repr6sentatives du pays a trois 
6poques diff6rentes sur une p6riode de 16 
ans. Bien que le recensement n'ait
 

posg aucune question sur la mortalit6 ou la f~condit6, il est possible de
 

construire a partir des donnges recueillies une s~rie chronologique de la
 

composition par age et par sexe ainsi que de la r9partition g4ographique de la
 

population, de la migration complate et de la r6partition professionnelle. A
 

l'9poque oLi la mission s'est rendue au S~n~gal, les r~sultats du recensement
 

avaient 9t6 publigs pour les rigions de la Casamance, du S~n~gal oriental et
 

de Diourbel seulement. 

Migration 

Ii est possible d'obtenir a partir des trois s4ries de donnges mention­
ndes ci-dessus des informations sur la migration complate. L'enqudte d~mogra­

phique 1970-71 fournit des donnges plus d~taillges sur l'historique migratoire 

des individus. Toutefois, les rgs'lltats de l'cnqudte n'ont pas 9t6 totalement 

analys~s OU publigs dans un rapport officiel. La bande des donnges est perdue 

de sorte qu'il ne sera pas possible pendant un certain temps de faire une 
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analyse exhaustive des donnges sur la migration.
 

Mortalitg
 

Ii est possible de tirer des recensements de 1960-61 et de 1970-71 des
 

donnges sur la mortalitg par sexe au cours d'une p~riode de 12 mois. Dans
 

l'anqudte 1970-71, on trouve des donnges sur la mortalit6 par age. Ces donnges
 

niont pas 6tg analysees, sauf pour la ville de Dakar. C'est 
un chercheur a
 

I'ORSTOM qui s'en est occupg. On poss~de des donnges sur la mortalite pour
 

Niakhar et Paos-Koto dans le Sine-Saloum, donnges qui figurent dans l'6tude
 

dmographique faite par I'ORSIOM du Sine Saloum entre 1963 et 
1965. Les donnges
 

les plus courantes sur la mortalitg, en particulier la mortalitg des enfants
 

et des nourrissons, seront produites par 1'enquite mondiale sur la f~condit6.
 

F~cL,._dit6 

On possade pour 1960 et 1970 des donnges sur la f~conditg qui sont
 

reprdsentatives du pays. Ces donnges sont ventiles selon les naissances par
 

age de la femme, le nombre total des naissances vivantes, le nombre des enfants
 

en vie et les naissances sur une p~riode de douze mois. Les r~sultats de l'enquite
 

1970-71 d~crivent le comportement procrgateur de la femme pendant sa p~riode de
 

reproduction. A un niveau plus localisg, l'9tude d~mographique faite dans la
 

rigion de Sine Saloum, 1'enqudte sur la f~conditg dans certains villages de
 

cette r~gion et des banlieues de Dakar (1968-69) et 1'enqufte sur la f~condit9
 

A Dakar en 1972 fournissent toutes des donnges sur la f~condit6. Les r~sultats
 

de l'enqu~te mondiale sur la f~conditg 6tendront d'ici peu les donnges exis­

tantes de 1960-61 aux donnges de la s~rie chronologique 1970-71.
 

Main-d'oeuvre
 

A ce jour, aucune enquite d~taillge sur la main-d'oeuvre au S~n~gal
 

n
a 9t9 faite bien que 1'OIT s'efforce de contr6ler r~guliarement les statis­

tiques de main-d'oeuvre. On dispose pour les annees 1960, 1970 et 1976 des
 

1
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informations sur la main-d'oeuvre, la profession, l'emploi par secteur, la
 

situation dans la profession et la population en age de travailler. On petit
 

tirer de l'enoufte pilote 1973-75 sur les budgets et la consommation des
 

manages (elle n'est pas enco-e achev~e) des donnges d~taillges sur l'emploi du
 

temps des individus dans plusieurs branches d'activitg 4conomique. Des 9tudes
 

ont 9t9 faites sur l'emploi et les salaires dans le secteur moderne : une 9tude
 

de l'emploi dans le secteur public en avril 1977 et une autre de l'emploi et
 

des salaires dans le secteuz moderne, public et priv6, en dgcembre 1978.
 

2. Syst~mes permanents de rassemblement des donnies
 

Les registres de l'6tat civil fournissent des donnges sur la f~conditi
 

et la mortalitg. Maiheureusement, cas donnges sont de trzs mauvaise qualitd.
 

La couverture est extr~mement limitge encore qu'elle soit g~n~ralement meilleure
 

dans les agglomerations urbaines que dans les r~gions rurales.
 

3. Etudes d~mographiques de la population
 

Les 9tudes de la population n'ont pas fait d6faut au S~n~gal. Entre
 

1960 et 1974, 1'ORSTOM a pris une part active a ces activit's (voir ! l'Annexe
 

3).
 

L'IFAN et le D~partement de g~ographie de l'Universitg de Dakar se 

livrent a des recherches en sciences sociales qui concernent la population. Elles 

comprennent l'9tude de l'9volution de la ripartition g~ographique de la popula­

tion dans le temps, des moulements migratoires, de l'attitude de la femme a 

Dakar envers le mariage et la famille ainsi que de la situation des migrants 

ruraux dans les regions urba.nes. Les chercheurs intgressis sont essentiellement 

sah~liens. 

L'IDEP a participg a une 6tude des mouvements de population et des activ'i­

t~s de production au niveau du village en Afrique de l'Ouest. L'gtude qui s'est 

achevge en 1977 n'a pas encore bgndficJ7 d'un nouveau financement. 
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C. Application des donnges dimographiques
 

Ii n'existe aucune mfthode int6grge au niveau de la formulation de
 

politiquesqui permette de 
comparer les questions de population aux questions
 

de d~veloppement socio-6conomique. Ii 
a 6t6 proposi de crier une Commission
 

nationale de la population dont la t~che serait d'envisager l'6laboration de
 

politiques de population.
 

Au niveau de la pianification socio-gconomique, il est manifeste que
 

certains minist~res utilisant des donnees sur la population. Les donndes du
 

recensement sont en effet utilisges dans le cinquime Plan pour la planifica­

tion scolaire, la planification en mati~re de logement, d'alimentation et
 

d'adduction d'eau. Par contre, il n'existe aucun syst~me formel pour l'emploi
 

de statistiques de population en matiare de planification.
 

Les organismes r~gionaux de diveloppement comme 1'OMVS et la SOMIVAC
 

mettent actuellement au point les mgcanismes n~cessaires pour rassembler les
 

donnges d~mographiques et les appliquer dans le cadre de l' laboration et de
 

l'valuation de leurs projets.
 

D. 	Projets futurs et envisagis
 

Une proposition a 9t6 soumise au FNUAP pour le financement d'une unite
 

de population au sein du MinistZre du Plan, unitg qui encouragerait et garan­

tirait l'int~gration d2s statistiques de population dans le processus national
 

de planification.
 

La DED et le Bureau de 1'emploi envisagent de participer a une enqu~te
 

sur la migration et la main-d'oeuvre au titre des deuxiame et troisiame 6tapes
 

d'une enqukte postcensitaire.
 

E. Besoins prioritaires et activit~s recommandges
 

Rassemblement des donnes
 

A ce stade, le S~n~gal se doit d'analyser sans tarder ses s9ries
 



96
 

existantes de donnges. Etant donni que la bande de l'enqu~te d~mographique
 

nationale 1970-71 est perdue, il est indispensable que les r~sultats soient
 

rechiffris et mis aussit6t que possible sur une autre bande. Une fois ex~cut6
 

ce 
travail, il est possible de faire pour la p~riode 1960-70 des analyses de
 

l'volution nationale de la f9condit6 et de la mortalitg. Le traitement des
 

r~sultats du recensement de 1976 devrait 9tre accglgrg de sorte que 
 'on puisse
 

analyser pour la p~riode 1960-1970-1976 l'6volution de la composition par age
 

et par sexe, de la r6partition g~ographique, des structures de 1'emploi et de
 

la profession ainsi que de la migration complate dans le pays. Les r~sultats
 

du recensement constituent la 
source la plus precise de donnges d~mographiques
 

pour le S~n~gal. C'est ia une source 
tras pr~cieuse de donnges pour les planifi­

cateurs si les donnges 
sur les villages pouvaient 6tre publiees. Dans le cas
 

contraire, il serait bon de mettre a la disposition des intgressgs lorsque ceux­

ci le demande les donnges a l'6tat brut.
 

L'Enquate pilote sur le budget et la consommation des m~nages devrait
 

de son c8tg &tre achevge puisqu'elle repr~sente un premier pas tras important
 

vers l'obtention de donnges aux niveaux du village et des manages. Ces donnges
 

sont tr~s importantes pour l'9tude des causes du comportement Sconomique et
 

d~mographique au niveau micro-gconomique. Les informations relatives A la
 

structure socio-economique et d~mographique des villages Jouent 9galement un
 

rale tras important dans la planification des services soc:Zaux et l'laboration
 

des projets de d9veloppement.
 

Une deuxiame prioritg devrait consister a compl6ter les donnges exis­
tantes comme celles de l'enqu~te envisagge sur la f~conditg au S~n~gal et de
 

l'enqudte sur la migration et la main-d'oeuvre. Si le Sgndgal pouvait 9tablir
 

un systame d'ex6cution de recensements de la population tous les dix ans que
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viendrajent completer des enquites rdguli~res sur la feconditg, la migration
 

et la main-d'oeuvre, le pays pourrait accumuler au cours des cinq a dix prochai­

nes annges un patrimoine tras riche de donnges d~mographiques. Cela exige cepen­

dant une attenuation de la dependance A l'gard de l'aide ext~rieure ad hoc et
 

de l'assistance technique que remplaceraient la creation de capacit~s techniques
 

nationales et l'encouragement des ressortissants a prendre part aux activitis.
 

Dans le cas du S~n~gal, ce 
sont des objectifs qui paraissent r~alisables durant
 

la prochaine d~cennie.
 

Les registres de l'tat civil donnent la possibilitg de se procurer des
 

donnges continues sur les marages, les naissances et les deces. Toutefois, pour
 

les amliorcr et les faire produire des donnges fiables, il convient de proc~der
 

a une r~organisation administrative et de moderniser les methodes employees.
 

C'est pourquoi, alors que la r~organisation est une composante importante du
 

systme d'obtention des donnges dmographiques, elle est essentiellement un
 

projet de longue durge. A l'heure actuelle, le FNUAP s'est d~clarg disposea
 

aider les pays de l'Afrique de l'Ouest a moderniser leurs systames d'etat civil.
 

Le S~n~gal pourra bengficier de cette aide ainsi que des efforts r~gionaux faits
 

dans ce sens.
 

Documentation
 

Bien qu'il ne manque pas au Sinegal d'installations de documentation
 

et de publication, il est n~cessaire d'6tablir un systame plus extensif at mieux
 

coordonng comme celui qu'a planifig l'OMVS.
 

Le Centre de documentatlon de 1'OMVS a la possibilitg de centraliser les
 

Etudes et de publier des donnges sur la population et le d~veloppement de ses
 

pays membres. Il est donc une ressource susceptible d'Etre exploitee par le
 

Centre de documentation de l'Institut du Sahel.
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Recherches
 

A l'heure actuelle, les recherches dimographiques au S~n~gal doivent
 

9tre revitalisges et les recherches sur 
la population encouragges. Ii serait
 

bon de mettre l'accent sur l'analyse des facteurs et des m~canismes qui influen­

cent le comportement demographique. Ii serait bon 9galement d'encourager la
 

r~alisation d'etudes dont le format serait copig sur celui du projet de l'IDEP
 

puisqu'elles repr~sentent une tentative pour analyser le lien qui existe entre
 

la dynamique de la population et les activit~s 9conomiques au niveau micro.
 

Enfin, il est indispensable de proc~der a une analyse socio-9conomique des
 

donnies d~mographiques au niveau macro.
 

Application des donnges
 

Ii est nicessaire de former des planificateurs A bien comprendre les 

rapports fondamentaux qui existent entre la demographie et le developpement et 

a appliquer les donnges dimographiques A la planification. 

Personnel 

Bien que le S~n~gal necessite manifestement un plus grand nombre de
 

demographes, de statisticiens et de programmeurs 
- vu en effet la porte souhai­

t~e des activit~s demographiques - la situation n'est pas aussi grave que dans
 

d'autres pays membres du CILSS. Les cours de dgveloppement en demographie 

qu'impartit le Collage statistique a Dakar traitent d9JA de la n~cessit9 qu'i]. 

y a de renforcer dans le long terme le personnel chargg de ces activitis. Le 

secteur public doit pour sa part rendre les salaires et les conditions de 

travail competitifs avec ceux du secteur privi. 

Formation 

Dans le domaine de la formation d~mographique, le Directeur du Bureau 

du recensement a fait savoir qu'il 9tait urgent d'octroyer des bourses de 

formation sur place de courte durge (trois mois) a des demographes des bureaux 
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de statistique. Cela leur donnerait en effet l'occasion d'acqugrir une experience
 

pratique en matiare de traitement et d'aiLalyse des donnges. Le programme d'gtu­

des du Collage de statistique devrait comprendre des cours de progranation sur
 

ordinateur et d'analyse automatique des donnges.
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V. RESUME : EVOLUTION D'UNE STRATEGIE
 

La description qui prgcede de l'6tat actuel des capacit~s des activitis
 

dimographiques dans le Sahel permet d'identifier les besoins spdcifiques en
 

matiire de d~mographie pour ce 
qui est de l'tablissement d'une base de donnges
 

utiles et pr~cises sur la population, et de l'exicution du programme de recher­

ches d~mographiques dans le Sahel (PRDS) de l'Institut du Sahel. Tel qu'il a 6t6
 

pr~senti par le coordonnateur de l'Uniti socio-gconomique/dgmographique de
 

l'Institut, le but du programme est de promouvoir une meilleure comprehension
 

des relations qui existent entre 
les ph~nomenes de'mographiques et le d~veloppe­

ment socio-9conomique dans le Sahel.
 

Commentaires de caract~re g~n~ral
 

Le champ de l'activiti d~mographique des pays membres du CILSS s'est
 

considgrablement glargi ces 
dix derniares annies. Les recensements de population
 

effectuis sous 
les auspices du Programme africain de recensements que finance
 

le FNUAP, ont engendrg pour la premiere dans certains de ces pays des donnees
 

d~mographiques nationales. Des institutions r9gionales de formation des Nations
 

Unies comme 1'IFORD et le RIPS ont imparti A des d~mographes africains une
 

formation de base de longue et courte durge. Des conferences, des 6tudes et des
 

publications financdes par la CEA, le CODESRIA et 1'OCAMM ont suscit9 une
 

attention de plus en plus grande pour les questions de population en Afrique.
 

L'incidence de la longue s~cheresse 1968-74 sur 
l'environnement, les 9tablisse­

ments humains, la migration et la mortalitg a fait de la dynamique de la popula­

tion et de son interd~pendance avec le d~veloppement socio-iconomique dans le
 

Sahel un sujet d'intgrit particulier pour les responsables de politique, les
 

planificateurs et les techniciens de la region.
 

Malgrg l'accent de plus en plus prononcg mis sur l'9tude et la comprg­

hension des phinornes demographiques et 
de leur rapport avec le processus de
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diveloppement, les faiblesses ci-apras caract~risent encore 
les donnges exis­

tantes de population et leur application dans le Sahel
 

.
 Une p~nurie g~ngrale de donnges courantes;
 

" 
Une exploitation, une analyse et une diffusion insuffisantes des donnges
 

existantes;
 

" Une preservation et une centralisation inad6quates des donnges existantes;
 

" Une utilisation inadequate des donnges disponibles dans le cadre de la
 

planification r~gionale et nationale.
 

Ces lacunes sont le rgsultat d'une capacitg institutionnelle sahelienne
 

trop limitge, c'est-a-dire :
 

" 
Une p~nurie de personnel suffisamment competent aux niveaux professionnel
 

et technique;
 

" 
Une p~nurie de rgseaux d'installations et de materiel institutionnels;
 

* 
Une p~nurie de ressources financiares requises pour assurer l'exicution
 

d'op~rations fondamentales et spiciales;
 

* Un manque de coordination et de collaboration aux niveaux regional et national.
 

Elles constituent les principaux obstacles au di-,eloppement et au main­

tien d'une bonne capacitg d~mographique dans le Sahel et elles doivent donc
 

reprgsenter l'objet d'une strat~gie a facettes multiples en vue de riduire
 

l'acuitg de ces probl~mes dans le long terme.,
 

Personnel
 

La pauvreti des pays membres du CILSS et le niveau gengral bas d'ins­

truction de leurs habitants sont deux facteurs qui influent directement sur le
 

probl~me du personnel. Les principales questions sont au nombre de trois. En
 

premier lieu, il y a un nombre insuffisant de candidats parmi lesquels pourraient
 

atre recrut~s des intgressgs susceptibles de recevoir une formation en demogra­

phie, en 9conomie, en sociologie, en statistique, en g~ographie et dans d'autres
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disciplines apparentges face a la demande de personnel qualifig en ing~nierie, 
en agronomie et en sciences m6dicales. En deuxime lieu, bien que les possibi­

lit~s de formation pour Sah~liens ne fassent pas d~faut, les 6tudiants de
 

quelques-uns des pays membres du CILSS sont d~savantaggs lorsque la selection
 

a lieu sur concours pour tous les itudiants africains. En troisi me lieu, une
 

fois formis, les 6tudiants refusent de se laisser attirer par la fonction
 

publique oi diffare une carriare, vu les niveaux relativement bas des salaires
 

et les mauvaises conditions de travail par rapport A celles qu'offre le secteur 
privg des organisations internationales. Le manque d'attention accordge A la 
d~mographie et a la population, du mons par rapport A d'autres questions de 
diveloppement, tend a aviver les problames concernant le recrutement dans ces 

disciplines.
 

Par consequent, bien que la pinurie de main-d'oeuvre qualifige constitue
 

un gros obstacle au renforcement de la capaciti d~mographique, les choix d'inter­

vention darts le domaine de la formation resoudront en partie seulement le
 

problame dans l'immdiat et, pour certains pays, dans le moyen terme. L'inven­

taire semble montrer qu'un accroissement du nombre des possibilit~s de formation
 

et une augmentation de l'aide financiare sous forme de bourses ne sont pas ce
 

que nicessitent les Sah~liens, sauf peut-9tre dans le cas du personnel d'appui
 

technique comme les analystes et les aides statistiques ou encore les program­

meurs sur ordinateurs. Le fait est que le nombre de places de formation aux
 

niveaux de post-gradugs d~passe vraisemblablement la demande, principalement a 
cause du nombre r~duit de candidats admissibles et intgresses. Ce qu'il faut
 

plut~t, c'est renforcer la formation pratique au sein des programmes existants,
 

adopter une m~thode interdisciplinaire et appliquer en matiare de d6mographie
 

et, enfin, promouvoir l'importance de la d~mographie et des 9tudes de population
 

en tant que discipline.
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Riseaux institutionnels nationaux et 
ressources physiques et financi~res
 

En dehors des problames de personnel, il existe des lacunes qui touchent
 

l'infrastructure institutionnelle existante dans le cadre de laquelle les spi­

cialistes travaillent ou travailleront. En ragle g~nrale, dans la quasi totaliti
 

des pays de la region, il est possible de crger des rapports de travail formel
 

entre les institutions qui se 
livrent a des activit~s dimographiques. Toutefois,
 

il appartient a chaque gouvernement national de mettre sur pied le mcanisme
 

n~cessaire pour exploiter a bon escient ce potentiel et, partant, contribuer a
 

la prise en compte des facteurs de population dans la formulation des politiques
 

et la planification socio-6conomique. Cela signifie 6veiller 
 'intgrat des
 

d'cideurs et responsables politiques pour l'importance dc ces activit~s.
 

Bien que plusieurs universit~s et institutions de recherche sp~cialis~es
 

participent a certains aspects des 6tudes de la population, leurs ressources et
 

les risultats de leurs 9tudes ne 
sent pas utilisgs et diffuses aux fins de la
 

planification nationale. Dans le systame francophone, les 9tudes demographiques
 

relavent essentiellement de la direction nationale de la statistique plut~t que
 

des universit~s. De surcrolt, dans le systame universitaire francophone, aucune 

pression n'est faite pour que soient publigs les r~sultats des 6tudes. Si 1'on 

veut maximiser les ressources existantes et futures, il sera indispensable de
 

placer ces 
institutions dans le courant de la recherche d~mographique et de son
 

'itilisation. Les installations physiques et les 
ressources financiares varient
 

considgrablement d'un pays a l'autre de la region. Dans certains cas, 
mime le
 

materiel de base comme les calculatrices fait d9faut. Lorsqu'il existe des
 

ordinateurs, ils sont rarement utilisis a pleine capacitg. Cela est dM 
princi­

palement a l'absence d'ensembles de programmation approprige et ' une p~nurie
 

de personnel qualifig. Les budgets d'exploitation sont petits et entravent
 

fr~quemment l'ex~cution d'activit~s de routine, y compris le rassemblement des
 



104
 

donnies de base. Una p6nurie de matiriels de bureau est souvent aggravde par le
 

manque de moyens de transport et l'absence de bons systames de communications.
 

Ii existe certes des centres de documentation mais leur patrimoine se limite
 

souvent aux publications de la maison. La plupart des institutions font paraltre
 

des ouvrages qui ne sont jamais traduits. Tous ces facteurs tendent bien entendu
 

a d~courager le personnel competent. 

II est manifestement n~cessaire de renforcer les en 
gements du pays .
 

1'ggard des activit~s d~mographiques et, partant, d'accrottre les credits budge­

taires qui permettent de fournir les ressources fondamentales dont une institu­

tion a besoin pour financer les travaux de son personnel. Pour attirer et
 

conserver des cadres qualifies, il sied d'amliorer les conditions de travail
 

actuel. Les gouvernements nationaux devraient enfin intensifier les apports 

d'aide 9trangare requise pour exicuter des 9tudes sp~ciales, faire plusieurs 

analyses des donnges, r~aliser des projets pilotes et proc~der A des recense­

ments tous les dix ans. 

Coordination et cooperation a l'9chelle r~gionale et nationale 

L'une des conclusions du present inventaire est non seulement que les 

donnges d~mographiques ne sont pas abondantes dans le Sahel mais aussi que de 

nombreuses donnges n'ont pas 9ti analysges ou ne l'ont pas gtg completement.
 

De surcroit, les donnges physiques courent souvent le risque d'atre perdues
 

car les fiches se ditg:iorent et les bandes sont plac~es aux mauvais endroits;
 

les descriptions des m~thodologie, des questionnaires et des instructions de
 

chiffrage disparaissent parfois; les exemplaires des rapports finals sont
 

distribugs et ne sont pas retires; 
et les donnges initiales sont souvent envoyees
 

a des institutions de recherche a Paris, a Londres, a Lisbonne ou aux Etats-Unis.
 

C'est pourquoi il faut non seulement rapatrier les donnges disponibles et docu­

menter l'existence de sgries de donnges mais 
encore les conserver systematiquement
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en un lieu central comme l'Institut du Sahel pour en faciliter une analyse plus
 

ditaillge et une 6tude comparative.
 

De plus, il est indispensable dans la r6gion non seulement d'analyser
 

et de mieux exploiter les s~ries nationales de donnges mais encore de les
 

r~analyser dans une optique r6gionale. Les mouvements migratoires ne s'arratent
 

pas aux frontiares nationales et nombreux sont 
ceux dans la r6gion qui souhai­

tent utiliser les s6ries existantes de donnges nationales pour entreprendre les 

recherches dans les zones r~gionales de migration. L'Institut du Sahel a Bamako,
 
le seul a possider une unit6 r~gionale de recherches d~mographiques dans le
 

Sahel, offre la possibilitg de coordonner des projets r~gionaux de recherche
 

et d'en faciliter l'ex~cution, servant de centre 
de documentation des donnges
 

et mettant a la disposition des chercheurs des pays participants les ordinateurs
 

nicessaires.
 

Ii est 9galement n~cessaire d'6largir les bases nationale et regionale 

des donnges dimographiques. Une uniti de coordination r~gionale peut promouvoir
 

l'emploi des mgmes plans et questionnaires par sondage dans le rassemblement
 

de nouvelles donnges d~mographiques. Cela am6liorera la comparabilit6 des
 

donnges nationales et facilitera l'gtablissement d'une base r~gionale de donnees.
 

Des activit~s dans ce sens ont comnenci avec l'enquite IFOPD 
sur la mortalite 

infantile ainsi que la participation du S~n~gal et, peut-dtre, de la Mauritanie 

a l'enqu&te mondiale sur la f6condit6. Toutefois, d'autres efforts de ce genre 

devraient avoir lieu dans d'autres domaines.
 

Pour ce qui est de la planification r6gionale, les pays du Sahel se
 

sont engages 'arunir par l'interm9diaire du CILSS et de l'Institut du Sahel
 

leurs ressources afin de mieux affronter et r6soudre leurs problames. La coopg­

ration technique des pays en matiare de population, et notamment l'9change
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d'information et la r~alisation d'6tudes conjointes sur les ph~nomanes d~mogra­

phiques qui touchent plus d'un pays, doit 8tre encouragde et facilitde. Pour
 

stimuler l'int~r~t accord6 au d~veloppement dans le Sahel, il est important de
 

convaircre les responsables de politiques et les planificateurs de tous les
 

pays du caractare vital de bonnes donn~es ddmographiques, de l'utilitg qu'il y
 

a de d~finir des politiques de population et des implications des liens entre
 

la population et le d~veloppement.
 

Programme de recherches dnmographiques dans le Sahel
 

Lancg par l'Institut du Sahel, ce programme a pour principal but d'dli­

miner les obstacles et de satisfaire les besoins mentionngs plus haut. Ii
 

s'efforcera de crier un systame ddmographique sah~lien qui permettra d'amliorer
 

la base des donndes d~mographiques et de mettre sur pied un processus de plani­

fication du d~veloppement fondg sur une connaissance plus precise des ph~nomanes
 

d~mographiques de la region.
 

Comme l'indique les documents officiels de l'Institut, les objectifs
 

du programme s'inscrivent dans le cadre des trois composantes de la capacite
 

demographique : 

* 	 Former A tous les niveaux un cadre d'effectifs capables d'identifiar, de
 

rassembler, d'analyser et d'utiliser les donnges d~mographiques n~cessaires
 

pour assurer une planification a long terme du d~veloppement dans 
une optique
 

nationale et r~gionale sah~lienne;
 

.	 Systimatiser et institutionnaliser le rassemblement, l'analyse, la diffusion
 

et l'emploi de ces donnges par des d~mographes, chercheurs et planifi­

cateurs sah~liens;
 

* 
Crier des mecanismes approprigs de coordination et de collaboration r~gionales
 

dans le domaine de la d6mographie. 
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Pour mener 'abien ces objectlfs,et, partant, pour iliminer les princi­

paux obstacles qui se dressent devant l'etablissement de la capacit9 requise,
 

le programme de l'Iustitut peut ftre consid~rg comme 
fondg sur une strat~gie
 

se composant des cinq grandes composantes ci-apr~s
 

. Formation
 

Creation d'une banque de donnges centralis~es et automatisges en vue de
 

promouvoir et de faciliter l'analyse et la r~analyse des donnges;
 

Elargissement de la base existante des donnges d~mographiques;
 

* 
Promotion de l'application des donnges demographiques a la formation de
 

politiques, ' la planification, a la conception de projets ainsi qu'a l'9va­

luation et a l'ex~cution d'6tudes de politique;
 

" Publication, traduction et diffusion des 9tudes et des documents sur la
 

population.
 

A l'6poque ohi 
 a Stg glabori le present rapport, un processus d'6labora­

ton de programmes 9tait d~ja en cours a l'Institut. Fondg sur les resultats de
 

l'inventaire et sur l'intgrft suscitg pour la d~mographie par l'Institut ces
 

derniers mois, le futur programme est ' m~me de contribuer fortement A l'Evolu­

tion de la d~ographie dans le Sahel.
 



(on

Tableau 1(nIW-

TABLEAU RECAPITULATIF DES INSTITUTION3 
 -a o WZ C"1 

Pays Institutioa 

Cap Vert Direction de la statistique 

Minist~re de la sant6 et des affaires 
sociales: 
Direction des affaires sociales 

Ministare de la santa et des affaires 
socialps: 

Direction g~ndrale de la santg 

Minist~re du travail: 
Direction g~n~rale du travail et de 

la fonction publique 

Minist~re du d~veloppement rural: 
Direction g~n~rale de la conservation 

et de l'amenagement des ressources 
humaines. 

Gambie Central Statistics Bureau 

Ministry of Agriculture: 
Planning, Programming, Monitoring Unit 

7_31LL
 

Activits %Q 

0 2 

0 :C 

P ~t,:OQj 

U Hj 

-

%C; 

Recensement de la population 

Utilisation des donn~es de l'6tat 
civil 

Rassemblement de donnges socio­
gconomiques A des fins de 
planification sociale; formation 

X 

X 

X 

X 

Rassemblement de donn~es sur la 
mortalitg et la morbiditg X 

Enqute de l'OIT sur 1'emploi; 
enregistre des donnges sur 'emploi 

Enqu~te socio-6conomique et 
sement agricole 

recen-
X X X 

Recensements de la population 
Enqu~te sur le budget des m~nages 
Enqu-te par sondage sur l'agriculture 
Enquite sur la main-d'oeuvre urbaine 
Enqu;te nationale sur la migration 

Rassemble des donn6es sur l'agri­
culture pour la planification de 
projets et l'ex~cution d'enqu-tes 
agricoles 

X X 

X 

X 

X 

- fI 

X 
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I0In s t i t ut i o n A c t i v it s 

coro 
S- i 

HP 

ri 

4J 
l 

0 
0r( 

. U Ci 

S-- :Jx 

al U 4-J I 
C 

J 
C ;'a " .141j 

C w Ui -H I 
IQ)~ 
U0.~.u 0 4 0 P1. 

Gambie 

(suite) 

Ministry of Economic Planning & 

Industrial Development 
Compile, projette, utilise des 

donn~es demographiques pour la 
formulation de politiques et laplanification. X x X 

Ministry of Education 

Ministry of Health 

Rassemble des statistiques sur 
1'enseignement 

Rassemble des statistiques sur la 

X 

santg, 
Etat civil 

Gambia Family Planning Association Rassemble des donnges en vue de 
pouvoir contr~ler des projts X 

Medical Research Council Fait des recherches mxdicales 

Rassemble des donn~es sur la sant6 
et la nutrition 

Effectue une 6tude d~mographique 
longitudinale sur la sant6 dans 

X X 

quatre villages 

Ministry of Agriculture: 
Rural Development Project 

Rassemble des donn~es d~mographiques 
et socio-6conomiques et fait des 
recherches en vue de planifier, 
contr6ler et 6valuer un projet de 
d~veloppement de grande envergure 

X X X 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES INSTITUTIONS r-. U-ia. -i a -jaC. ry l 011 

Pays Institution Activit~s 

Ca 

0 

% 

4-J 
to~"i 

4 

*-4A En 
41 a) )rj ,jo 

4 

0 

-W 41 
i Cd0Q F -H 

)J * r 

< 

U'-P! , 

-

: 

Haute 

Volta 

ORSTOM Etudes d~mographiques et rassemble­
uent de donn~es X X X 

Institut national de la statistique et 
de la d~mographie (INSD) 

Coordination et rassemblement de 
statistiques d~mographiques 

Recensement de la population, 
enqu~te sur la migration X X X X X 

Socift6 africaine d'6tudes de 
d~veloppement (SAED) 

Etudes et 6valuation de l'incidence 
socio-6conomique de projets de 
d~veloppement X X X X 

Centre national de recherche scientifique 
et technologique (Departement des 
sciences sociales) 

Coordination Jes activit~s nationales 
de recherche; 6tudes socio­
6conomiques et agricoles;enquete 
sur la migration X X 

Autorit6 des am~nagements des vallhes 
des Voltas: Service de la statistique 

Rassemblement et contrSle des 
donnges d~mographiques et socio­
6conomiques sur les villages 
de colonisation 

X X X X X 

Office national de promotion de 
l'emploi 

Etudes de l'emploi, enregistrement 
des donndes sur la main d'oeuvre X X X 

Ministare des affaires sociales et de 
la condition feminine 

Planification des programmes 
d'assistance sociale 

Minist~re de la sant& publique Rassemblement de donn~es gpidgmio­

logique X 
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Pays Institution 


Mali Direction nationale de la statistique

et de l'informatique: 


Bureau central du recensement
 

1inist~re du Plan: 
 Division de la 

planification des 
ressources humaines 


Direction nationale de la statistique 

et de l'informatique: 


Division des enqu-tes 


Minist~re de la santE publique: 

Section des statistiques sanitaires 


Minist~re des travaux publics: 

Atelier d'urbanisme 


Office national de la main-d'oeuvre: 

Bureau de la statistique de la main 


d'oeuvre
 

Minist~re de l'6ducation nationale: 

Direction de la planification et de 

l'6quipement scolaire 


Association malienne pour la protection

et la promotion de la famille 


0 H 

Activit~s 
 % 4 0 o0 

Enquates demographiques
 
Recensement de la population 
 X X 
 X
 

Enquate sur l'emploi; rassemblement
 
de statistiques sur l'&ducation
 
et la main-d'oeuvre 
 X X 
 X X
 

Enqu-tes sur l'agriculture et la
 
dmographi 


X X
 
X XgXpX
 

Rassemblement de statistiques
 
sanitaires sur la morbidit6, la
 
mortalit6 et la f~conditg 
 X 
 X X
 

Enqugtes sur les menages. Etudes
 
des services urbains, de la
 
migration A Bamako 
 X X 
 X X
 

Etude de la main d'oeuvre feminine
 
(OIT), des salarids 
 X X X
 

Rassemblement de donnges sur la
 
fr~quentation des 6coles, projec­
tions des groupes d'age scolaire
 
pour la planification des besoins
 
des services d'enseignement 
 X X 
 X X X
 

Rassemblement de statistiquessur la.
 
santg maternelle et infantile 
 x X X
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Pays Institution As cc P :J 'o a rz r ., 

.1 d r d - 4' 1:1 1 " 

u -urita-Institut mauritanien de recherche 
nie scientifique ( D~partement de la 

sociologie) 

Etudes'qualitatives sur -'histoire 
sociale, l'archgologie, la culture 
et les langues X X 

Minist~re du Plan:Direction des 6tudes 

programmation 

et de la Rassemblement de statistiques6conomiques; utilisation de 

donn~es d~mographiques pour la 

planification sectorielle 

x x x 

Minist6re du d~veloppemert rural et 

des am~nagements 
Division de la statistique 

Enqu~tes sur l'agriculture X 

Minist~re du Plan. Direction de la 
statistique. Bureau central de 

recensement du la population 

Recensements de la population 
Enqu~te sur les nomades 

Enquites d~mographiques 

X X X X X 

Minist~re de 3'enseignement: 
Direction de la planification et de 
la cooperation 

Rassemblement de statistiques sur 
l'enseignement A des fins de 
planification sectorielle X 

Soci~t6 nationale pour le d~veloppement 
rural (SONADER) 

Recherches socio-Gconomiques dans le 
cadre du controle et de l'6valua­

tion de projets de d~veloppement X X X 

Niger Ministare du Plan: 

d~mographie 
Service de la Etudes d~mographiques (f~condit6, 

migration, mortalitg, nomades) 

Recensement de la population 

X X X X 

i--.­
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Pays Institution 


Niger D~partement de g~ographie 

(suite) Universit6 de Niamey 


Institut des recherches en sciences 

humaines (IRSH) 


Direction de la jantd: 


Direction de V'infrastructure sanitaire
 

Minist6re du d~veloppement rural: 

Direction de l'agriculture 


Ministare du Plan: 

Direction des ressources humaines 


Minist~re de l'6ducation nationale:

Service classification scolaire 


Sdnegal 
 Bureau national de la statistique:

Direction de la statistique, Division 


des enqu~tes
 

Socigt6 nationale d'Etudes du 

d~veloppement (SONED) 


Ca 

Activit~s 
to 

Th~se de doctorat sur les 6tablis­
sements humains autour de Niamey
 

Enseignement de la g6ographie

humaine et recherches y aff6rentes 


A participg l'Atude de 1969 sur
 
la fgcondit6; recherches en
 
science sociale 


Statistiques sanitaires 


Statistiques agricoles

Enqu~te sur la consommation familiale 


Enqu~te sur le budget temporel
 

Projection des besoins de main­
d'oeuvre 


Enqu~tes sur les 6coles pour la

planification et l'enseignement 


Recensement de la population

Enquires demographiques 
 X 


Etudes de projets de d6veloppement

Recensement des activit~s economiques 


U)row 

C)H z0 )4J I-:Jia) .= 
4J A to C )WJ ­

*,i CdI -? t)U) *A 

0 0 ,4 

X 

X 

X X 

X X X X 

X X 

X X 

X X X 

X X X 

) 

'acl-, OC 

J I 

1-: *H -i 

-o3.%)p 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
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TABLEAU 
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Activit~s 

U)0 

w
U-H 

C E 4J 
to -ir 
0 4J 

%W a 

r-0 

F 
o 

Ca" 

a ) 
r ) 

-4 
(0 

C. 
.' 1d.,j

W)cjIj 
J 

0 -4 " '..-A 
Hj J. , -I 

-.o-I c .5 

,I 
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S~n~gal 
(suite) 

Office da la recherche scientifique 
et technique d'outre-mer (ORSTOM),
Dpartement des sciences humaines 

Recherches d~mographiques; enquites 
et services d'observation dans
les r6gions rurales X X X 

Institut fondamental d'Afrique noire 
(IFAN) 

Recherches socio-6conomiques 
Etude de la migration X X X X 

Organisation de la mise en valeur du 
fleuve Sgn~gal (OMVS) 

Centre de recherche 6conomique 

appliqude (CREA) 
(Universit6 de Dakar) 

D~partement de g~ographie 
Universit& de Dakar 

Conseil pour le d~veloppement de la 
recherche 6conomique et sociale en 

Afrique (CODESRIA) 

Rassemblement de donn~es sur les 
effets socio-6conomiques des 
projets de d~veloppement 

Recherches sur les mouvements 

migratoires int~rieurs 
Supervision de theses de doctorat 

Offre des cours sur la distribution 
et lesmouvements de population 

Recherchesd~mographiques y aff~rentes 

Coordination du groupe de travail 
(pan-africain) sur la population 

X 

X 

X 

X X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

Institut de d~veloppement 6conomique 
et de la planification (IDEP) 

Enseignement et recherches 6conomi­
ques appliquges. Etudes de cas 

de la population et de develop­
pement 

X X X X 
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Pays Institution 
 r0 chU
Activitds " -0 -- r 'a440 M 00q r,, PQ- 0. P40 - .H :3 Pe, 

S~n~gal Ministire de la fonction publique, de 
 Enquate sur l'emploi. Enqu;te
(suite) l'emploi et du travail: 
 sur la migration 
 X X
 
Direction de l'emploi
 

inist~re du Plan: Direction de la Etudes et planification de l'emploi

planification, Division des ressources 

X X
 

humaines
 

Ministire de l'urbanisme: Direction de 
 Etude dfmographique de Saint-Louis
l'amnnagement du territoire 
 Planification de l'amenagement des
 
r~gions urbaines 
 X X X
 

Environnement du d~veloppement du

tiers-monde (ENDA) 

X X x 
Organisme de recherche sur l'alimentation 
Enqute sur la nutrition, enqute
et la nutrition en Afrique (ORANA) 
 sur la consommation alimentaire
 

assortie d'un recensement d~mogra­
phique en annexe. 
 X X X 
 X
 

Collage de statistique, Ecole nationale 
 Cours d'6conomie appliquge
d'6conomie appliquge (ENEA) 
 Formation de statisticiens 
 X X 
 X X
 
Rassemblement de donnges par les
 

6tudiants
 



Tableau 2 
 ETAT RECAPITULATIF DES DONNEES DEMOGRAPIIIQUES DES PAYS MEMBRES DU CILSS
 

Pays Nom de is sarie 
des donn~es 

Cap Vert Naissances, morts, nts, 

d~cis et mariage, 1950 

Recensement gfnfral de 

la population, 1960 

Xi recensement de la 
population et Ier re-
censement de l'habitat, 

1970 

Enquite sur l'emploi et 
le ch6mage, 1978 

Recensemento 

1978-79 

Agricola, 

Gambie Keneba Health Monitoring 
Project, 1953 - Present 

Organisme responsable 


Ministgre de Ia justice 


et exploitation statis-

tique (MJES)
 

Servicio de administra-


cao civil 


Seccao de estatistica 


(SAC/SEST)
 

Direccao geral de 

estatistica (DGE) 


Programme des emplois 


et des compttences 


techniques pour 


l'Afrique (PECTA),
 
Bureau international
 
du travail (OIT)
 

Ministerlo de desen-


volvimento rural (MDR) 


Medical Research 

Council, Banjul (MRC) 


Instrument de rassemble-
I ment des donntes 

Registres de 1'6tat 


civil
 

Recensement ddtaillfi de 


Ia population 


Recensement ditaillI 
 de 

Ia population et du 

logement 


Enquite unique par son-

dage de Prala et 


Mindelo
 

Enqu~tesditaillles 
sur 


l'agriculture 


Contr~le dttaill6 et 

constant des villages 


de la region de Keneba 


Forme 


physique 

des donndes 


Registres 


Question-


naire
 

chiffr6
 

Question-


naire 


chiffr6
 

Question-


naire
 

chiffr6
 

Question-


naire 


chiffr 


Emplace-


ment des 

donnes 


JES 


Lisbonne 


DGE 


OIT 


Genive
 

MDR 


Londre 


Phase de traitement/
 

analyse/
 
application
 

Chiffres publiis
 

Chiffres publiis
 

Traitement manuel
 

des donngea
 

Rapport publi6
 

Donn~es chiffr~es
 

Certains chiffres
 
et analyses ant
 

6t6 publigs, mise
 

en chiffres conti­

nue des donnies
 



Tableau 2 
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Emplace-I Phase de traitemcnd
 

Pays Nom de la saire 


des donnges 


Population Census 

1963 


Household Budget 

Survey - Banjul Area, 

1968-69 


Land Resources Study ­
Socio-economic Studies 
1972-/4 

Population Census 

1973 


Gambian Rural Health 


Survey, 1973 


National Sample Survey 

of Agriculture Pilot 

Study, 1973-74 


Drban Lab-r Force 

Survey, 1974-75 


National ciigration 

Survey, 1978 


Organisme responsable 


Central Statistics 

Division (CSD) 


Central Statistics 

Division (CSD) 


Rural Project 

Division (RPD) 


Central Statistic 

Division (CSD) 


University of 


California at Santa 


Cruz (UCSC) 


Central Statistics 

Division (CSD) 


Central Statistics 

Division (CSD) 


Central Statistics 

Division (CSD) 


(Suite)
 

P 

Instru-ment de rassemble-


ment des donnfes 


Recensement d6taill 
 de la 

population 


Enquite par sondage A 14% 

dc Ia population Imposable 

de Banjul 


Enquite par sondage sur 12 

villages situis le long du 

fleuve Gambie 


Recensement dftaill6 de la 

population 


Enquire rftrospective uni-

que cur 15% de la popula­
tion rurale
 

Enquire par sondage sur la 

population rurale - double 

systime d'enregistrement 


Enquite stratifife par 

sondage sur la population 

urbaine 


Enquite unique par sondage 

de 1% de la population 

totale 


Forme 


physique 


des donnies 


Question-


naire
 

chiffrg
 

Question-

naire
 
chiffrE
 

Question-

naire 

chiffrg
 

Bande 

magnati-


que
 

? 


Question-

naire
 
chiffr6
 

Question-

naire
 

chiffrg
 

Bande ma-

gn~tique 


ment des 


donnfies 


D~truit 


CSD 


RPD 


ICC, OM3 

Gen&ve 


7 

CSD 


CSD 


CSDUniv 

of Maryland 


Baltimore, 


Univ. of
 

analyse/
 

application
 

Chlffres publi6s
 

Chiffres publiis
 

Rapport final
 
publi6
 

Chiffres publi~s
 
Rgsultats 6valnts
 

Chiffres publids
 

Chiffres publits
 

Rapport publii
 

Traitement an cours
 
des
 

donnges
 

Pennsy]vania
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Nom de la sirie des 

Pays donnies 


Haute Enquate dimographique 

Volta par sondage, 1960-61 


Recensement 


d'Ouagadougou, 1961-


62
 

Enquate par Bondage 


sur la ville 

d'Ouagadougou, 1968 


Enquate sur la f6-

conditd en Haute-

Volta, 1969 


Enquate sur lea 

mouvements de popu-

lation A partir du 

pays Hossi, 1972-73 


Enquate nationale aur 


lea mouvements mi-

gratoires en Haute 

Vota, 1974-75 


Organisme responsable 


Institut national de la 

statistique et de Is 

ddmographie (INSD), 

INSEE-coopgration 


Service de la sa 

statiatique; 	IFAN 


INSD 


Cornell University 

(Ian Pool) 


ORSTOM, Ouagadougou 


INSD; Centre 	national 


des recherches scien-

tiques et techniques 

(CNRST); UniversitE 


de Montrfalp
 

(Suite)
 

Instrument de rassemblement 

des donndes 


Enquare r~trospective unique 

par sondage Bur la popula-

tion totale A l'exception de 

celle de Bobo-Dioulasso et 

Recensement retrospectif 

ditaill6 de Is villa 


Sondage A mons de 50% de 

la ville concentrA princi­
palement dans le centre­

ville
 

Enqu~te r6trospective par 

Bondage sor Bobo-Dioulasso 

et OuagadoLRou 


Enquite par sondage et 

Etapes multiples sur 50% 

des r6gions Mossi et Bissa 


Enquite retrospective 


unique par Bondage de Ia 

population totale 


Forme Emplacement 

physique des 


des donndes., donnfes 


Fiches d'or- Ddtruitea 

dinateur 


? ?
 

? ? 


? ? 


Fiches et ORSTOM, 

bande Paris 


Fiches et 	 IN3D,CNRST, 


bande 	 Univ. de 

Montrdal 


Phase de
 
trateent/analye
 

application
 

Chiffres, analy­
6es, Evaluation
 

publis
 

Chiffrea publi~s
 

Chiffrez publigs
 

Chiffres, analy­
sea, Evaluation 
et recherches 

publids
 

Chiffres, analy­
ses, Evaluation
 
et recherchas
 
publie s
 

Chiffres, analy­

ses, Evaluation
 
et recherches
 
publis
 



Tableau 	2 ETAT RECAPITULATIF 

Nom de la sirie des 

Pays donnies 


Enqu6te par sources 

compl~mentaires, 1976 


Enquite 	des sources 

compldzmentaires en 

pays Mossi-Kougoussi, 

Tikare, 1978 


Enquite 	d6mographique 

de faisabili -

OURSI, 1978 

Mali 	 Enqu6te d6mographique, 

1960-61 


Enqu~te agricole 

permanente (annuelle), 

1970-75 


6
Recensement g n6ral de 

la population du Mali 


1976 


Organisme responsable 


ORSTOM, Ouagadougou 


ORSTOM, Ouagadougou 


ORSTOM, 	Ouagadougou 


Serive de la statis-

tique du Mali et 

INSEE-coop6ration, 

France 


Direction nationale 

de la statistique et 

de l'informatique 


(DNSI) 


Bureau central du 

recensement (BCR) 


EES DONNEES DEMOGRAPHIQUES DES PAYS HEMBRES DU CILSS 
(Suite) 

Instrument de rassemblement 

des donnIes 


Enqu6te 	par sondage et analy-


Forme Emplacement 

physique des 


des donnies donndes 


Questionnaire ORSTOM, 

se des registres des communes 


Enquite 	r6trospective d6tail-

lie sur 	une sous-population 

en observation dana la rigion 

et analyse des registres de 

communes 


Enqu~te 	r6trospective unique 


Enquite 	par sondage sur 

certaines r6gions du Mali 


Enquire stratifi6e par son-

dage sur le Mali l'excep-

tion des zones non-agricoles
 
dans la 6Z r6gion
 

Recensement d6taI116 de la 

population 


Phase de
 
traitement/analyse/
 

application
 

Traitement en
 
cours des
 

donnees
 

Mise en chiffres
 
des rfsultats
 

Enqu6te en
 
cours
 

Chiffres
 
publis
 

Donn6es
 
Evzes
 

Chiffres
 
publids
 

Chlffres
 
provisoires
 

Trattement continu
 
sans ordin
 

chiffr6 


Bande pr6vue 

pour juillet 

1979 


Un ordinateur 

ne sera nor-

malement pas
 

utilis6 	pour
 
lire Is 	for­
mule
 

Questionnaire 

chiffre 


Bande magn6-

Lique 


Paris 


ORSTOM, 

Paris 


prevu en
 
juillet
 

1979
 

NA 


? 


DNSI 


BCR 
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Nom de la sarie 

Pays des donn~es 


Recensement national de 

is population, 1975 


Enquite d~mographique 

par sources compl~men-


taires dans le pays 

Gouroum, 1975
 

Enquite post-

censitaire, 1976 


Etude des migrants a 

la frontiire Ivoiro-

voltarque, 1976 


Enquite renouvelde 

au pays Lobi-Dogara, 

1976 


Recensement d~mogra-

phique des villages 

d'accueil de l'auto-

ritd des valldes des 

Voltas (AVV), 1977 ­
continu 

Organisme responsable 


INSD 


ORSTOM, Ouagadougou 


INSD 


ORSTOM, Ouagadougou 


ORSTOM, Ouagadougou 


Service statistique et 

6conomique (SSE) de 

'AVV, Purdue 


University 


(Suite) 

Instrument de rassemblement 

des donn~es 


Recensement d~tailll de la 

population totale 


Enquite par sondage et ana-

lyses des registres des 


communes
 

Enquite non r~trospective 

unique par sondage our la 

population totale 


Enquite par sondage sur 

tous lea voyageurs franchis-

sant la frontiare A un
 
moment donnd
 

Enquite par sondage A 20%, 

6tapes multiples 


Recensement d6tailJ6 conti-

nu des famiiles installges 

dana la vall6e des Voltas 


Forme 

physique 


des donn6es 


Bande ma-

gn~tique 


Registres 


Fiches, 

bande 


NA 


? 


Fiches 


Emplacement 
des 


donnies 


CENATRIN, 

Ouagadou-


gou
 

? 


CENATRIN, 

Ouagadou-


gou
 

NA 


ORSTOM, 

Paris 


SSE, 

Purdue 

Univ. 


Phase de
 
traitement/
 
analyse/
 

application
 

Chiffres
 
publiis
 

Chiffres
 
publi6s
 

Chiffres
 
publi~s
 

Enquite en
 
cours
 

Chiffres
 
publis
 
Evaluation
 

des donndes
 

Quelques ta­
bleaux pu­
bllrs
 
Enqute en
 
cours
 
tours
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Tableau 2 
 ETAT RECAPITULATIF DES DONNEES DEMOCRAPIIIQUES DES PAYS MEMBRES DU CILSS
 

Nom de la sdrie des 

Pays donn~es 


Enquite r~habilitation 


de Bamako, 1978 


Enquite migration 

de Bamako, 1978 


Mauri- Enquite dimographique 

tanie 1965 


Recensement gfnfral 

de la population, 


1976 


Enquite nonade, 

recensement national 

de la population de 


1976 


Recensement gin~ral 

de la population: 

dossier de village ou 

quartier, 1976 


Organisme responsable 


Atelier d'urbanisme de 

la Direction nationale 

de l'am~nagement 

foncier,de l'urbanisme 

et de la construction 


Atelier d'urbanisme 


Ministfre du Plan, 

SEDES-Paris, 


INSEE-coopgration 


Bureau central du 

recensement de la 

population (BCRP) 


BCRP 


BCRP 


(Suite)
 

Instrument de rassemblement 

des donnes 


Enquire par sondage de quar-

tiers de Bamako 


Enquite stratifie par 

sondage de tous les quartiers 


de Bamako 


Enquite rftrospective par 

sondage de Is population 


totale 


Recensement dftaill 
 de la 

population sfdentaire 


totale 


Enquite rftrospectIve par 

sondage de la population 

nomade 


Registre de tous les 

villages 6numfrgs dans le 

recensement 


f 

Forme 

physique 


des donn~es 


Questionnaire 


chiffrS 


Questionnaire 

chiffri 


Fiches d'or-

dinnateurs 


Bande magng-


tique
 

Bande 


magnftique 


Bande 

magn~tique 


Bande 


magnftique 


Emplacement 

des 


donnfes 


Atelier 


d'urbanisme 


Atelier 

d'urbaniame 


Dftruites 


CRP 


BCRP 


BCRP 


Phase de
 
traitement/analyse/
 

application
 

Chiffres provi­

soires
 
Traitement
 

manuel des
 
donn~es
 

Traitement
 
manuel des
 

donnfes
 

Chiffres et
 
analyses
 

publi~s
 

Chiffres
 

provisoires
 

Analyse apprcfon­

die en cours
 

Chiffres
 

provisoires
 

Analyse appror 
fondie en
 

cours
 

Tableaux
 

provisoires (non­
publigs)
 
Analyse approfon­

die en cours
 



Tableau 2 ETAT RECAPITULATIF DES DO&NEES DEIOGRAPIIlQUES DES PAYS ME1LRES DU CILSS
 
(Suite) 

Nom de la s~rte dca 

Pays donnfes 


Esquisse sur la situa-

tion de l'emploi en 

Mauritanie: situation
 
prfsente et perspective,
 
1977
 

Niger 	 Etude dfmographique 

du Niger, 1959-60 


Recensement de 

Niamey, 1960 


Lea budgetsfamiliaux 

africains A Niamey, 

1961-62 


Etude dmographique 

et gconomique en 

milieu nomade, 1963 


Recensement de Niamey, 

1966 


Fertility in Tudu, 

1968, 1973, 1975 


Organisme responsable 


OIT 


INSEE-coopfiration 


? 


Service de statietique 

(DST), INSEE-

coopiration 


INSEE-coopfiration 


? 


Ralph Faulkingham, 

University of 

Massachusetts 


Instrument de rassemblement 

dez donndes 


? 


Enquite rftrospective unique 

par sondage sur Ia population 

sadentaire 


Recensement de la 

population 


Enquite par sondage A 10% sur 

quelques quartiersde Niamey 


Enquate par sondage sur la 

population nomade du Niger 


Recensement de la population 


Enquite A trois dtapes sur 

ie village de Tudu 


Forme 

physique 


des donnfes 


7 


? 


? 


Questionnaire 

chiffr6 


7 


? 


Fiches ou 

bande 


d'ordinateur 


Emplacement 

des 


donnies 


OIT, Genive 


INSEE-

coopgration 


? 


? 


? 


? 


Univ. of 


Phase de
 
traitement/analyse/
 

application
 

Rapport
 
publ i
 

Chiffres
 
publids
 

Analyse et Ava­

luation des
 
donnfies
 

Chiffres,
 
analyse
 

Chiffres,
 
analyse
 

publis
 

Chiffres, analy­
se, et recher­
ches publi~s
 

Chiffres,
 
analyse
 

Chiffres, analy-

Massachusetts se et recher­

ches publids
 



Tableau 2 
 ETAT RECAPITULATIF DES DONNEES DE1OGRAPHIQUES DES PAYS MEMBRES DU CILSS
 
(Suite)
 

Nom de la s~rie des 

Pays donn~es 
 Organisme responsable 


Niger EnquZte sur la 
ficonditd Cornell University 

(suite' et la famille au Niger, 


1970-71 


Recensement g~niral, 
 Bureau central du 

1977 
 recensement (BCR) 


Sen&- Enquate demographique au Direction de la statLis-

gal Sdn~gal, 1960-61 
 tique (DST), 


INSEE-cooperation 


Etude d~mographique dans ORSTOM, Dakar 

la region du Sine 


Saloum, 6tat civil et 

observations d~mogra-


phiques, 1963-65
 

Enqute de la ffconditd ORSTOM, Dakar 

du Senegal, 1968-69 


Etude d~mographique de 
 Direction de l'am~nage-

St. Louis, 1969 
 ment du territoire 


Enquate dmographique Direction nationale de 

nationale, 1970-71 la statistique/Divisior tapes par sondage sur 5% de 

de la d~mographie et la population totale 

des nqu~tes (DST/DDE) 

Instrument de rassemblement 

des donnfes 


Enquite non rftrospective 

unique par sondage A 10% 


sur quelques regions
 

Recensement detaillE de Ia 

population 


Enquate retrospective unique 

par sondage sur la popula-

tion totale 


Recensement annuel de deux 

zones de la region - Niakhar 

et Paos-Koto 


Enqufte retrospective par 

sondage a trois ctapes de 


cinq regions du Sn~gal 


Enquite unique A 15% par 

aondage de la ville de 


St. Louis 


Enquite retrospective A trois 


Forme 

physique
des donn~es 


7 


Questionnaire 

chiffr& 


7 


Fiches 


cl.iffr~es 


Bande 


Fiches 


chiffrfes 


? 


Bande 


magn~tique 


I__I _ 

Emplacement Phase de
 
des traitement/analyse/


donn~es 
 application
 

7 Chliffres et ana­
lyses publis
 

BCR Chiffres provi­
soires
 

Traitement sur
 
ordinnateur
 

des donnges
 

7 Chiffres et Eva­
1 ation 

A.4alses publi~es 

ORSTOM, Paris Chiffres, analyses
 
ORSTOM, Dakar Evaluation et
 
INED, Paris recherches
 

publis
 

ORSTOM, Paris 	Chiffres, analyse
 
Evaluation et
 

recherches
 

publi~s
 

Chiffres
 

publids
 

?
 

Perdue 
 Chiffres, analyse,valua­
tions et recherches
 

publia
 
Analyse et recherches
 

Ien 	 cours
 



Tableau 2 ETAT RECAPITULATIF DES DONNEES DEMOGRAPHIQUES DES PAYS MEMBRES DU CILSS
 

Fiches J'ordi- ORSTOM, Dakar Chiffres, analyse
Dakar, 1972 


(Suite) 

Pays 
Nom de la sifrie 

donnes! 
des 

Organisme rcsponsable 
Instrument de rassemblement 

des donndes 
Forme 
physique 

Emplacement 
des 

Phase de 
traitement/analyse/ 

des doz.nfes dvnnies application 

Etude de la f6condit6 A ORSTOM, Dakar, Enquire unique par sondage stir 
DST/DDE femmes A Dakar dans le cadre 
 nateur 
 ORSTOM, Paris et recherches
 

de l'enqu~te dftwgraphique Bande 
 publigs
1970-71
 

Enquite exp6rimentale: DST/DDE 
 Echantillon non repr6sentatif NA NA 
 Enquate non
Budget at consomma-
 de la population totale, 
 termin~e
tion des manages, 
 r~trospectif et i ftapes

1973-75 
 multiples
 

Recensement general de 
 Direction de la statis- Recensement d~tail1] de la Bande BNR 6
la population tique, Bureau population du pays magn6tique Chiffres r gionaux
en cours de
 
d'avril, 1976 
 national du recense-
 publication


ment (BNR) 

R~sultats nationaux
 

pas encore calculgs
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APPENDIX I 

SCHEDULE OF INVENTORY VISITS
 

BY SAHEL INSTITUTE/FAMILY HEALTH CARE, INC./POPULATION COUNCIL
 

January 17-26 
 UPPER VOLTA Jean-Marie Toko
 
Sahel Institute
 

Ann Orr
 

Family Health Care, Inc.
 

Sally Fox
 
Population Council
 

January 29-
 MALI 
 Jean-Marie Toko

February 2 
 Sahel Institute 

Ann Orr
 
Family Health Care, Inc.
 

Sally Fox
 
Population Council
 

February 7-21 SENEGAL 
 Jean-Marie Toko
 
Sahel Institute 

Lucie Colvin
 
Population Council 

Ann Orr
 
Family Health Care, Inc.
 

February 23- UPPER VOLTA Jean-Marie Toko
 
March 2 
 Sahel Institute 

Sally Fox 
Population Council 

Victor Piche
 

Population Council 

Joel Gregory
 
Population Council 

March 1-8 CAPE VERDE Landing Savane 
ISLANDS Sahel Institute 

1I-I
 



Georges Sabagh 
Population Council 

Kathleen Parker 
Family Health Care, Inc. 

March 5-13 MAURITANIA Jean-Marie Toko 
Sahel Institute 

Georges Sabagh 
Population Council 

Sally Fox 
Population Council 

Kathleen Parker 
Family Health Care, Inc. 

March 11-20 THE GAMBIA Jean-Marie Toko 
Sahel Institute 

Lucie Colvin 
Population Council 

Sally Fox 
Population Council 

March 21-28 NIGER Jean-Marie Toko 
Sahel Institute 

Remi Clignet 

Population Council 

Ann Orr 
Family Health.Care, Inc. 

1-2
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ANNEXE 2
 

LISTE DES ORGANISMES VISITES ET DES PERSONNES INTERVIEWEES
 

CAP VERT
 

Secretariat d'Etat a la coopdration et au plan (Secretaria de estado da cooperacao
 
e planeamento)
 

M. Virgilio Fernandez, Directeur du Plan et Directeur de la statistique

Melle Maria Luiz Rocha-Pinto, D6partement du Plan
 
M. Norberto Alvis, Vice-directeur de la statistique et chef de la
 

Section d~mographique
 
M. Bernard Tissier, Bureau de la statistique

M. Custodio Conim, Conseiller du programme de recensement, FNUAP
 
Mme Aldora Bastos-Fortes ­ personne responsable du recensement 1970;
 

aujourd'hui a la retraite mais travaillant
 
a temps partiel avec M. Conim
 

Ministare de la santg et des affaires sociales 
(Ministerio de saude et assuntos
 
sociais)
 

Dr. J. Lisboa-Ramos, Secr~taire g6n~ral

Mme Alestino Tolentinio, Directeur des affaires sociales
 

Minist~re de l'6ducation (Ministerio de educacao nacional)
 

M. Oscar Ribiero
 

Mme Ribiero
 

Ministare du dgveloppement rural (Ministerio do desenvolvimento rural)
 

Mlle Raosaria Silva, Office des enquetes rurales
 
M. Gil de Mirbeck, Office des enquites rurales
 

Ministare du travail (Ministerio de trabalho)
 

M. Arthur Tauares
 

AUTRES CONTACTS
 

Minist~re du dveloppement rural (Minsterio do desenvolvimento rural)
 

M. Antonio Pires, Correspondant du CILSS
 

Embassade des Etats-Unis
 

M. H. McGowan, Chargg d'affaires
 



USAID/Praia
 

M. Hugh Smith, Agent de programme
 
M. Merril Asay, Directeur des projets agricoles
 

PNUD
 

Mile Ida Pacquin, Repr6sentant rdsident
 



GAMBLE
 

Ministry of Economic Planning and Industrial Development (MEPID)
 

M. J. A. Langley, Secr~taire permanent
 
M. K.Rudd, Economiste de la main-d'oeuvre
 

Central Statistics Bureau (MEPID)
 

M. Moulie Gibril, Directeur
 

Ministry of Agriculture
 

M. George Lowe, Chef, Projet de diveloppement rural (RDP)

M. John Dalton, Service de planification, de programmation et de
 

contr-le, RDP
 

Ministry of Education
 

M. C. Cole, Directeur par intgrim
 

Ministry of Health
 

Dr. E. Samba, Directeur des services midicaux
 
Mme Bertha M'Boge, Agent principal des soins infirmiers
 
M. Karafa Manneh, Candidat stagiaire en matiare de statistique
 
M. Walker, Conseiller de IVOMS
 

Gambian Family Planning Association
 

M. J. Taylor-Thomas, Secr~taire ex~cutif
 

Medical Research Council
 

Dr. Ian McGregor, Directeur
 
Dr. A. Adjukeiwizc, Directeur adjoint
 

AUTRES CONTACTS
 

CILSS
 

M. 	Wally N'Dow, Assistant spdcial du president pour les affaires
 
du CILSS
 

PNUD
 

M. James Collbran, Agent de programme
 

USAID/Banjul
 

M. Douglas Broome, Agent charg6 des affaires de 1'AID
 



HAUTE VOLTA
 

Institut national de la statistique et de la d6mographie, Direction de
 
recherche d~mographique
 

M. Sidiko Coulibali, Directeur
 

Soci~t6 africaine d'6tudes du d~veloppement (SAED)
 

M. Soumana Traore, Directeur
 

Centre national de recherche scientifigue et technique: Dgpartement des
 
sciences sociales
 

M. Dieudonne Ouedraogo, Directeur
 

Autorit6 des am~nagements des vall6es des Voltas, Service de la Statistique
 
et de l'6conomie
 

M. Sorgho Simeon, Directeur
 
Mr. Frangois Ouedraogo
 

Office national de la promotion de l'emploi: Direction de la programmation 
et des 6tudes de main d'oeuvre
 

M. Barberry Ouedraogo, Directeur
 

Minist~re des affaires sociales et de la condition fgminine
 

M. Louis-Marie Ouedraogo, Directeur adjoint
 

Minist&re de la sant6 publique
 

Dr Maxim Ouaba, Directeur de la santg publique 
Dr F. Martin-Samos,*Coordonnateur resident, OMS 

ORSTOM 

Frangois Sodter, D~mographe
 
Patrick Livenais, D6mographe
 

AUTRES CONTACTS
 

CILSS
 

M. Yaya Idrissa, Directeur, Division des programmes et projets
 
Dr. Michael White, Conseiller du CILSS en matiare de santg
 

USAID/Ouagadougou
 

M. Abraham Hirsch, Agent charg6 de la liaison avec le CILSS
 
M. James Smith, IDI
 
Mile Mary Ann Riegleman, Directeur de projet, 6ducation non formelle
 

pour les femmes dans le Sahel ORD
 



MALI
 

Bureau central du recensement
 

14. Hamady Bory Sow, Directeur
 

Division de la planification des ressources humaines, Minist6re du Plan
 

M. Amadou Sidibe, Directeur
 

Direction nationale de la statistique e: de l'informatique
 

M. Michel Keita, Directeur adjoint
 

Minist~re des travaux publics, Direction nationale de l'am6nagement foncier,
 
de l'urbanisme et de la construction
 

H. Makan Keita, Directeur g~ngral
 
M. Mamadou Keita, Directeur, Atelier d'urbanisme
 

Minist~re de la sant6, Direction g~n~rale de la santg publique, Section
 
statistiques sanitaires
 

Mme Dembele, Chef
 

Office national de la main-d'oeuvre, Bureau de la statistique de la main­
d'oeuvre
 

M. Tandja, Directeur
 

Minist~re de 1'6ducation nationale, Direction de la planification et de
 
1'6quipement scolaire
 

M. Bibi Diawara, Directeur
 

Association malienne pour la protection et la promotion de la famille
 

M. Abdou Tounkara, Directeur
 

\I) 



MAURITANIE
 

Minist~re du Plan, Direction des 6tudes et de la programmation
 

M. Assane Diop, Ministre du Plan
 
M. Sarr A. Bassirou, Economiste
 

Bureau central de recensement de la population
 

M. Cheikh Sidi Abderrahmane, Directeur
 
M. Peter Brown, Conseiller en mati~re d'informatique, FNUAP/OTC
 

Institut mauritanien de la recherche scientifigue
 

M. Quadoud, Sociologue
 

Ministare du d~veloppement rural et des am~nagements
 

M. Tourate, Directeur, Division de la statistique
 

Minist~re de l'enseignement fondamental et secondaire, Direction de la
 
planification et de la coopgration
 

M. Moustapha Ould Sidi Ahmed
 

Socigt6 nationale pour le d6veloppement rural (SONADER)
 

M. Soumare Omar, Economiste
 
M. B.A. Aliou Ibra, Sociologue, Office de l'6valuation et la
 

sociologie
 

AUTRES CONTACTS
 

Ministare du direloppement rural et des am~nagements
 

M. Ahmedou Cheih El Hadrami, Correspondant adjoint du CILSS
 

PNUD
 

M. Mohsen Boulares, Reprsentant resident
 

USAID/Nouakcnott
 

M. George Hawbaker, Directeur de projet, &valuation rurale/6tude
 
de la main-d'oeuvre (RUMS)
 

M. James Anderson, Agent de programme
 
M. John Grayzel, Anthropologue
 
M. Alan Reed, IDI
 



NIGER
 

Direction de la statistige
 

M. Aliou Niang, Directeur, Service de la d~mographie
 

Ecole des lettres, Universitg de Niamey
 

M. Sidikou A. Hamidou, Doyen
 

Direction de la Sant6, Division de l'infrastructure sanitaire
 

M. Mele Adji, Directeur
 

Minist~re du d~veloppement rural, Direction de l'agriculture
 

M. Moussa Saley, Directeur et correspondant du CILSS
 

Minist~re du Plan, Direction des ressources humaines
 

M. Hamissou Moassa, Directeur
 

Ministare de l'6ducation nationale, Service de la planification scolaire
 

M. Hassane, Directeur
 



SENEGAL
 

Direction de la statistique,_ Bureau national de recensement
 

M. Ibrahima Lamine Diop, Directeur
 
Mr. Jean-Marie Cardeau, Dgmographe
 

Universitg de Dakar
 

M. Amar Samb, Directeur de l'IFAN
 
M. Cheikh Ba, D~partement de g~ographie
 
M. Boubou Cisse, Facult6 de droit, Centre de recherche gconomique
 

applique
 

Institut du d~veloppement 6conomigue et de la planification (IDEP)
 

M. Samir Amin, Directeur
 

Ecole nationale d'6conomie appliquge (ENEA)
 

M. Cheikh Todo Tidiane Sy, Directeur
 

ORSTOM
 

M. A. Lericollais, G6ographe
 

OMVS
 

M. Papa Syr Diagne, Directeur de la formation et du d~veloppement
 
des ressources humaines
 

Minist~re de la fonction publique et du travail
 

M. Papa Ibrahima N'Dao, Directeur
 

Ministare du Plan et de la coopgration, Division des ressources humaines
 

M. Jalalzai, Directeur
 

Direction de l'am~nagement du territoire
 

M. Mamadou Thiam, Directeur
 

SONED
 

M. Omar Thiam, Directeur
 

ENDA
 

M. Jacques Bugnicourt, Directeur
 



ORANA
 

M. Makhtar N'Diaye, Directeur
 

CODESRIA
 

M. Bujra, Directeur
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 and demographic publications 
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identified during the
inventory in each of the seven countries, as wellstudies as other significantor basic background documents in the
Sahel. area of demography in the
For additional references, 
 the reader is referred 
to the
institutions mentioned.
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OLU 	(F.), ed. - 1974 - Populations Dynamics Research in Africa., 

Proceedings of Workshop/Seminar 4, 30 July-3 August, 1973, Lome, 

Togo, Council for the Development of Economic and Social Research in
 

Africa (CODESRIA) and the Interdisciplinary Communications Program, 
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York.
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ORGANIZATION FOR ECONOMIC COOPERATION AND DEVELOPMENT (OECD) - 1976 -
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 Labor
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APPENDIX 4
 

SELECTED TRAIIIING INSTITUTIONS
 

WITH PROGRAMS IN DEMOGRAPHY AND RELATED
 

SOCIAL SCIENCES OPEN TO SAHELIANS
 



Location Institution 


SAIIEL CESD, Nouakchott 

(Centre d'Etudes Scienti-

fiques et Demographiques) 


ENEA, Dakar 

(Ecole Nationale 

d'Economie Appliquee) 


College de Statistique 

B.P.5084, Dakar 


IDEP, Dakar 


(Institut Africain de 

Developpement Economique 

et de Planiflcation) 


B.P. 3186, Dakar
 

IFAN, Dakar 

(Institut Fondamental 

d'Afrique Noire) 


B.P. 206, Dakar
 

INSD, Ouagadougou 


(Institut National de la 

Statistique et de la 

Demographie)
 

IPD, Ouagadougou & Douala 

(Institut Pan-Africain 

de Developpement) 


UNESCO Regional Center, 

Dakar 


Universite de Dakar, 

Departement de Geogra­
phie llumaine
 

SELECTED TRAINING INSTITUTIONS WITH
 

PROGRAMS IN DEMOGRAPHY AND RELATED SOCIAL SCIENCES OPEN TO SAIIELIANS*
 

Recruitment 	 Area(s) of 
 Length of Degree/

Level Training Training Diploma 


Not yet 

established 


Brev( d'Etudes 2 years Agent Tech-

du Premier Cycle 
 nique 	de la 

(BEPC) 
 Statistique 


(ATS)
 
Baccalaureat (BAC) Economics; Rural 
 3 years Ingenieur Oes
 

Development; Travaux Sta-

Statistics; tistiques (ITS)
 
Geography
 

Licence 	 Techniques and 2 years 

Problems of
 
Development
 
Planning
 

University of Dakar Interdisciplinary 6mos.-2yrs 

students from studies in the 

various departments social sciences 


No training 


offered at
 
present
 

Baccalaureat or Socio-economic 2 years Diploma 

equivalent and problems of 
 (Douala) 

competitive 
 development Short-course
 
examination 
 (Ouagadougou)
 

Educational Short courses
 
statistics;
 

Educational
 
planning
 

Baccalaureat
 

Other 	Relevant Irfon!-t..
 

Funding was requested cf
 
UNFPA during needs ass=
 
ment mission in populatiun
 

assistance, May 1978
 

Dir.: Cheikh Tidiane SY
 
Also organizes short-term
 
training in other countries
 

Dir.: 	Samir Anim
 

Dir.: Amar Samb
 
TheIlnstitute is part of
 
the University of Dakar
 

Dir.: 	Dr. Sidiki Coulibaly
 

Dir.: 	Ibrahim Diallo
 
(Ouagadougou)
 

* Although information 	on some of the institutions is incompleted, it is 
hoped that this sunmary 	table will serve as a us:,.
 . .
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Location Institution 


WEST Ecole de la Statistique, 

AFRICA Abidjan 


IFORD, Yaounde 

(Institut de Formation 

et de Recherche Demogra-

phique) 


B.P. 1556, Yaounde 


ISPEA, Yaounde 

(Institut de Statistique, 

de ]a Planification, et de 

1'Economie Appliquee) 


RIPS, Accra 

(Regional Institute for 

Population Studies) 


NORTH Cairo Demographic Center, 

AFRICA 
 6 Sharia Willcocks 


Zamalek, Cairo, UAR 


INSEA, Rabat 

(Institut National de 

la Statistique et de 

I'Economie Appliquee) 

B.P. 406, Rabat 


APPENDIX 4 (continued)
 

Recruitment Area(s) of 

Level Training 


BEPC Demographic 

analysis 


(census taking, 

migration, popula-


tion change)

Baccalau-eat 


Licence en Geogra- Mortality 

phie, Sociologie, Fertility 

Science Economique, Population Policy

Mathematiques Migration 


OR Urbanization
 
Ingenieu- des Tra­
vaux Statistiques
 

DR
 
Equivalent plus
 
competitive examina­
tion
 

BEPC 


Baccalaureat 


Senior Statistician Mortality 

OR Fertility 


University degree Population Policy 


OR Migration

Equivalent plus Urbanization 

competitive 


examination
 

Demographic 

aspects of 

urbanization & 


internal miqra­
tion
 

BEPC Demography 


BAC 
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Length of 

Training 


2 years 


3 years 


I year 


2 years 


2 years 


3 years 


1 year 


2 years 


I year 

+ 1 year 

+ I year 

2 years 


3 years 


Degree/
 
Diploma 


Agent Tech­
nique de la
 

Statistique
 
(ATS)
 

Ingenleur des
 
Travaux Statis­
tiques (ITS)
 

Certificate in 

population 

studies
 
Masters degree 


Agent Techni­
que de ]a Sta­
tistique (ATS)
 
Ingenieur des
 

Travaux Statis­
tiques (ITS)
 

Certificate
 
in Population
 
Studies 


Masters degree
 

General Diploma 

Special Diploma 

Masters Degree
 

Agent Techni­
que de la Sta­
tistique (ATS)
 
Ingenieur des
 
Travaux Sta­

tistiques (ITS)
 

Other Relevant Information
 

Dir.: Julien Amegandjin
 
Sponsored by U.N. and
 

Government of Cameroon
 

Dir.: Chukuka Okonjo
 

Sponsored by U.N. and
 
Government of Ghana 

Dir: S. lluzayyin 
Engfish + Arabic 



APPENDIX 4 (continued)
 

Location Institution 


EUROPE CEDOR, Bucharest 


(Centre Demographique 

de l'ONU en Roumanie) 

B.P. 550, Bucharest 1 


Centre for Population Studies 

London Sch3ol of Hygiene & 


Tropical Medicine 

Kappel St., London 

VICIE 7HT, England 


IDP, Paris 

(Institut Demographique de 

90 Rue de Tolbiac Paris) 

75013 Paris 


ILO, Geneva 

(International Labor 

Organization) 


Recruitment 
Level 

Area(s) of 
Training 

Length of 
Training 

Degree/ 
[)il)]a Other Relevant 1nfur,;:. 

B.A. Economics, Population I year: Certificate Dir.: Ferdinand Rath 
Sociology, lied, 
Sciciices, Geography, 
Statistics, 
Mathematics, or 

studies population & 
development 
4 1 year Diploma 

equivalent with 
experience 

University degree: Population Science: 1 year M.Sc., Medical Professor W. Brass 
Medicine science, 
Social science 

principles & tech-
niques of demo-

Demography 

graphy, statistics 9 months Diploma­
& epidemiology 

Licence ou Diplome 
francais ou 
equivalent 

Demography 1 year D.D.G. (Diplo-
me de Demogra­
phie Generale) 

Dir.: B.M. Grossat 

+ I year D.E.D. (Diplo­

me d'Expert 
Demographe) 

+ I year D.E.S.S. (Di­
plome d'Etudes 
Superieures 
Specialisees en 
Deiwographie) 
D.E.A. (Diplome 
d'Etudes appro­
fondies en De­
mographi-) 
Doctorat du 3e 

Sans Diplome 1 year 
Cycle

C.A.D. (Certi­

ficat d'Aptitu­
de a la Demo­
graphie) 

Bureau of Statistics and 
Special Studies: 
-Hubertus Zoeteweij (1L) 

- James Ypsilantis (US) 
Training: 
Andre Abou Ghanem (FR) 

Training Policies: 
Bernardo Bergerie-Pag-aioy 

(ARG) 
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APPENDIX 4 (continued)
 

Location Institution 


EUROPE INSEE, Paris 

(cont'd) (Institut National de 


la Statis tiue et des 
Etudes Economiques) 


23 Quai Brinly 

Paris 75007
 

CESD, Paris 
(Cerntre Europeen de la 
Formation de Statisti-
ciens-Economis'.cs pour 
les pays en voie de 
Devel oppen el t) 

3 Avenue Pierre Larousse
 
92240, Malakoff
 

NORTH University of Montreal, 

AIERICA Department of Demography 

Departement de Demographie 

Unir.'ersite '.!Montreal 

C.P. 6128, Montreal 

Canada H3C 39F 


Recruitment 

Level 


Licence + 

competitive exam 

OR 

Experienced ITS + 

exam
 

Licence + 

competitive exam 

OR 

Experienced ITS + 

exam 

Secondary school 

diploma or 
baccalaureat 


University Degree 

or Licence 


Area(s) of 

Training 


Statistics, 

Economics 

Statistics, 

Economics 

1lndergrad: Elements 

of data collection; 

demography analysis;
 
popu'ltion theory; 

economic & social
 
aspects of popula­
tion phenomena;
 
demography of de­
veloping countries;
 

politics & popula­
tion; family plan­
ning; labor force 
Grad: Demographic 
analysis; demo-
graphic models; 

economic demo­
graphy; human
 
resource planning;
 
demog. & human 
ecology; migra­
tion; use of 
computers in 
demography
 

Length of 

Training 

Short and 

3-year 

cuurses 


3 years 


1 or 2
 
years 


+ 2 years
 

Degree/
 
Diploma 

Ingenieur-

Economiste-
Statisticien
 

(IES)
 

Ingenieur-

Economiste-

Statisticien
 

(JES)
 

B.Sc. 


M.Sc.
 
Ph.D. Demo­
graphy
 

Other Relevant Infoniation 

Professor Jacques Legare
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APPENDIX 4 (continyed)
 

Location Institution 
Recruitment 
Level 

Area(s) of 
Training 

Length of 
Training 

Degree/ 
Diploma Other Relevant Information 

NORTH 
AMERICA 
(cont'd) 

U.S. Census Bureau (BUCEN) 
International Statistical 
Programs Center 
Department of Commerce 
Washington, D.C. 

University Degree 
or equivalent + 
English language 
proficiency and 
some work experi-

Sampling and 
survey methods; 
Agriculteiral 
surveys and 
Censuses; Popula-

12 months 
+ 5 months 
+ 6 months 

Advanced 
standing 
credits 
toward under-
graduate or 

Combined degree program 
in social and economic 
statistics is offered 
with George Washington 
University; combined 

ence tion statistics & 
demographic 
analysis; Ecoqomic 

masters de-
gree, depend-
ing on entry 

degree in demoga hy 
with Georgetown 
University 

surveys and level and 
Censuses; Computer 
data systems 

program OR 
Diploma T­

yr. program) 
OR Certificate 
'[hort-term 
program) 
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APPENDIX 5
 

REPORT OF AN INVENTORY OF COMPUTER
 

HARDWARE AND RELATED COMPUTER SKILLS
 

DUALABS -- APRIL 3, 1979
 



2,-. I(-CS ).BC,,TP!ES, Suite 0 '161 N.K&<eN, st., Arlington, Va. 22209 .703 525-A18i
 

April 3, 1979
 

LIMORANDUM
 

TO: Li2Zane Floge 

FROM: Jack Beresford _ 

SUBJECT: Trip Report AID-4 

Attached please find a copy of Joe Willard's and Sigmund Schor's
 
report on their trip to Senegal, Mali, Upper Volta, and Niger.
 

Attachment
 



AID TRIP . 

REPORT#4
 

Joseph L. Willard
 
Delta Systems Consultants, Inc.
 

Sigmund Schor
 
Consultant, DUALabs 

TRIP REPORT
 

This assignment was undertaken for the purpose of establishing an inventory
 
of computer hardware and related computer skills currently available in
 
Senegal, Mali, Upper Volta and Niger, and to recommend to USAID/Bamako and
 
to Mr. Landing Savane, the Direc tor of the Demographic Unit of the Sahel 
Institute appropriate actions to take in order to carry out computerized 
analysis of various demographic data files. Additionally, there was an
 
attempt made to assist in the installation of COCENTS at the Bureau Central 
du Recensements (BCR) in Bamako, Mali. 

TASK 1.7
 

After discussing the situation at BCR in Bamako, it was determined that the 
most feasible way to del iver the correct version of COCENTS to Bamako was 
to try to secure a copy of the system from the Nationaux Comptes in Niamey, 
Niger and send the copy via AID pouch to Bamako. In Niamey, meetings were 
held with Mr. M. Solley at Nationaux Comptes and Mr. R.H. Rotach, UN Census 
Adviser. With help from Mr. Harvey Gutman, Assistant Mission Director in 
Niamey, we persuaded Mr. Rotach to provide a copy of COCENTS for the BCR in 
Bamako. Since we left Niamey before the copy had been made, we will have to 
wait to hear from Mr. Park to learn if the effort was successful. 

TASK 2.3
 

We met with Mr. Landing Savane in Dakar on February 28 and made a verbal re­
port on our findings. The draft report was written in Dakar and a copy was 
del ivered to Mr. Hata Gainger at the UNFPA office in Dakar for Mr. Savane. 
Attached is the final report and if AID/Washington concurs, copies should be 
sent to Mr. Tom Park at USAID/Bamako and to Mr. Savane at the Institute of 
the Sahel in Bamako.
 

Attachment
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I. INTRODUCTION
 

A. The Institute of the Sahel 

The Institute of the Sahel was established as a specialized organi­zation of the Permanent Interstate Committee for Drought Control in theSahel (CILSS) in December 1977. The primary objective of the Institute

Is to stimulate deep reflection on 
the problems of the countries of the
Sahel by coordinating social, 
economic and technical research and byestablishing a documentation center and network. Within the Institute,
a Demographic Unit has been established and has been provided USAID
grant funds to initiate a program of demographic research. This i--.cludes two elements: a demographic coordination unit within the

stItute and a demographic research program which 

h.
 
includes research at
the regional and national 
levels. The specific functions of the de­mographic research program as outlined in the July 1978 AID grant

agreement are:
 

I. To generate and maintain current 
information on the demographic

data of all Sahelian countries, 

2. 
To analyze migration flows, and settlement patterns,

3. To provide an inventory of demographic research in the region,
4. To administer a sma!l grants research program,5. To identify training needs and administer a demographic training 

program,

6. To disseminate research results through seminars, workshops, and 

publ ications. 

The Director of the Demographic Unit, Mr. Landing Savane, has re­quested (through USAID/Bamako) that an 
inventory of the computing cap­ability of the region be undertaken, including recommendations on the
level of capability to be established by the Institute to 
support the
 
demographic functions described above.
 

The inventory and recommendations were completed by Joseph L.
Willard and Sigmund Schor 
under the 1980 Worldwide Census Project ofthe Data Use and Access Laboratories (DUALabs) and are included in this 
report.
 

B. Record of Visits of Willard and Schor
 

Upon arrival in Dakar, Senegal on February 13, 1979, the consultants

contacted the USAID office. 
 It was learned that Mr. wasSavane attend-
Ing a conference being sponsored by UNESCO. 
 Accordingly, arrangements
were made with him to schedule the visits 
to Bamako, Ouagadougou and
 
Niamey.
 

The following meetings and visits were held during 
the period of

February 13 through March 2, 1979: 
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1. 	 Landing Savane, Chief, Demographic Unit, Institute of the Sahel 
2. 	Jean Marie Toko, Deputy Chief, Demographic Unit, Institute of the
 

Sahel
 
3. 	 Viola Dia, Assistant Health Officer, USAID/Dakar
4. 	 Ray King, Controller, USAID/Dakar 
5. 	 Mbaye Diallo, Chief Programmer/Analyst Direction de la Statistique 

Senegal 
6. 	 Mamadou Badiane, Systems Engineer, IBM, Dakar 
7. 	 M. Ndao, Systems Engineer for Telecommunications, IBM, Dakar 
8. 	 Edmund Rodriguez, Demographer, BNR, Senegal 
9. 	Lamine Diop, Director, BNR, Senegal
 
10. 	 Jean Luc Rotger, Commercial Director, Burroughs, Dakar 
11. 	 Tata Sangare, Assistant' Health Officer, USAID/Bamako 
12. 	 Philippe Mambourg, UN Census Adviser/Bamako 
13. 	 Nalla Kane, Director, Institute of the Sahel 
14. 	 Alioune Badara Camara, Coordinator, Documentation Unit, Institute 

of the Sahel 
15. 	 Tom Park, Health Officer, USAID/Bamako 
16. 	 Ron Levin, Director, USAID/Bamako
 
17. 	 Richard Myers, Deputy Director, USAID/Ouagadougou
 
18. 	 Abraham Hirsch, AID Liaison Officer with CILSS/Ouagadougou
 
19. 	 Jean de Chantal, IDRC, Ottawa (on assignment in Ouagadougou)
 
20. 	 Michel Sidwaya Compaore, Director, CENATRIN, Upper Volta 
21. 	 Joachim Tankoano, Deputy Director, CENATRIN, Upper Volta
 
22. 	 Sidiki Coulibaly, Director of Service, National Institute of
 

Statistics, Upper Volta 
23. 	 George Jones, Health Officer, USAID/Niamey 
24. 	 Jay Johnson, Director, USAID/Niamey
 
25. 	 R.H. Rotach, UN Census Adviser/Niamey 
26. 	 Pierre Chopin, FAC Computer Adviser/Niamey
 
27. 	 Stephane de Fraissinette, FAC Computer Adviser/Niamey
 
28. 	G. Owens, Hydrologist, WMO, Agrhyment/Niamey
 
29. 	 Roy Harre!!, USAID/Niamey
 
30. 	 Jonathan Sheline, Epiderrologist, AFRICARE/Niamey
 
31. 	 M.C. Thuriaux, M.D., Belgian Foreign Assistance/Niamey
 
32. 	 M. Solley, Director, Comptes Nationaux, Niger 
33. 	 Harvey E. Gutman, Assistant Director, USAID/Niamey 
34. 	 Mary Diop, USAID/Dakar 

II. 	BACKGROUND
 

A. 	Regional Perspective
 

As a logical follow-up to the African Census Programme (both 1970
 
and 1980 Rounds), there is a growing awareness of the need to improve
 
the 	volume and quality of population data through the establishment of 
household survey programs. This awareness has led to improved technical
 
advisory assistance to African states and more confidence in the ability 
to organize national data collection operations. 
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In the report of the XIX session of the UN Statistical Commission
 
In November 1976, the following was included: "The Commission agreed

that It was vitally important for African countries to develop perma­
nent field survey organizations to produce integrated data on employ­
ment, other productive activity, income, levels of living, and related
 
social and demographic statistics a continuing basis.
on The Commis­
sion noted that the programme was country oriented in that it aimed at
 
Improving the capacity of countries to produce statistics. fo-r their own

needs, but that a regional supporting component was necessary for its
 
successful implementation." The UN Economic and Social 
Council (ECOSOC)

on May 5, 1977 adopted Resolution 20551 / which made special note of the 
high priority given by the UN Economic Commission for Africa (ECA) for
 
the implementation of a regional programme to establish or improve a 
national household survey capability.
 

At the 
tenth session of the Conference of African Scatisticians in
 
October 1977, the report on the ECA statistical activities included the
 
following paragraph as part of the project aim: 
 "To develop and co-­
ordinate statistical services in the African region to meet the growing
data requirements for administration, industry, policy formulation, and
 
planning for economic and social development; to develop a regional

framework of statistical information supported by detailed studies, 
providing a reasonably comprehensive account of the African economic
 
and social situation ... and, (to improve support for) statistical 
evaluation of selected social indicators.".2/
 

These multiple references emphasize the very high priority being

given to the implementatior and subsequent evaluation of surveys which 
have social end demographic content as a major componcot. Within the 
Sahel region there is undoubtedly much data from surveys as well as
 
national censuses that have not been analyzed using modern computer
 
techniques. In fact, much of the data has 
not yet even been processed.
 

B. Major Statistical Software Packages 

Since the 1950's, various universities in the U.S., Canada, and
 
Europe have been the testing ground for sophisticated generalized

computer programs designed to assist statisticians, demographers and 
other social scientists in the analysis of data. 
 As the number of
 
students using the programs 
(or software packages as they are sometimes
 
called) has grown, the knowledge and use of the packages have also
 
grown. The major packages are used widely and have! been instilled in 
thousands of computer centers throughout the U.S. and Europe. Many 
were developed under government contracts or grants and are available 
to anyone for a modest fee. Some have been taken over by private
organizations and enhanced and marketed at a much higher fee which 
usually includes additional systems support and documentation. More 
recently, commercial data processing companies have begun to develop
and market statistical packages directly to commercial enterprises that 
have a need for statistical analysis of data. 
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In order for a demographic institution or ce,,ter to be capable of
 
providing both training and analytical services, it will need to have
 
available one or more of these major statistical software packages.
 
One compilation of the description of statistical software packages was
 
recently completed by Professor Ivor Francis at the Cornell University. 
His findings were exhibited in a poster display at the meeting of the
 
International Statistical Institute (ISI) in New Delhi, India in De­
cember 1977, and have recently been published by the Registrar General's
 
Office in New Delhi._./ The major packages including BMD, BMDP, DATATEXT,
 
GENSTAT, MINI-TAB, MULTIVARIATE STATISTICAL PACKAGE, OSIRIS, P-STAT, and
 
SAS.
 

Ill. OBSERVATIONS AND TECHNICAL 'CONSIDERATIONS 

A. General
 

Based on observations and information obtained during the various 
interviews the 8 countries of the Sahel can be divided into 3 levels of
 
computer capacity and skills. In the highest category, by itself, is
 
Senegal. Mali, Upper Volta and Niger fall into the second level and
 
Mauritania, Gambia, Chad and Cape Verde are unquestionally at the lowest
 
level of capability.
 

B. Senegal
 

It was clear that the level of resources, human and hardware, were 
significantly higher and more abundant in Dakar than in the rest of the 
region. The IBM office in Dakar reported that a number of small to
 
medium-sized systems were now installed there including two IBM 370/145
 
systems installed in government offices, several l.arge configurations
of the IBM System 3 and numerous IBM System 32 and System 34 configura­
tions.
 

The Chief of the Computer processing section at the Direction de la 
Statistique, Mr. Mbaye Diallo, reported that the Ministry of Finance 
runs one of the government owned 370/145 systems and rents time to
 
various government agencies. The Bureau of National Recensement (Cen­
sus Bureau) generally received'a very low priority for using the com­
puter and therefore the 1976 Census results were still being processed. 

Mr. Diallo also speculated that there might be 30-40 good program­
mers in Dakar of the various government offices. (Mr. Badiane of IBM
 
estimated about 100 programmers might be present in Dakar.) 

Mr. Jean Luc Rotger of Burroughs said that several B1700 and B1800 
systems were installed in Dakar. The B1700 series were no longer being
 
sold, but the B8100 series ranged in price from about $100,000 to
 
$325,000 excluding shipping costs and import taxes. 

Coincident to this computer assessment, IBM announced worldwide on
 
February 12, the System 38. The price range for this new line of com­
puters is more or less the same as the Burroughs B1800 series. IBM! 
Dakar quoted a 13 month delivery schedule from the date of the order. 
Burroughs quoted a 12 month.delivery schedule. 



C. Mall, Upper Volta and Niger
 

In Mali, the major computer vendor was Honeywell-Bull. There were
 
some very old second generation GE-Honeywell systems still in use,
 
several Honeywell-Bull 61 series (at the Bank of Mali and Mali Electric
 
(EDM) and the newly installed 6260 series at the Bureau de Recensement
 
(BDR).
 

In Upper Volta, there were only three computer systems that could be
 
Identified. The major system was an IBM 370/125 at the National Center.
 
for Information Processing (CENATRIN). There was an IBM system 3 at the 
National Bank, and an IBM System 32 at a Sugar factory in Banfara.
 

I 

In Niger, there are four computer installations. The largest is at
 
the Direction de la Statistique, Ministaire du Plan. This is a Honey-

well-Bull 6260, with 128 K memory with 4 Disk Drives. At the BIAO Bank
 
there is a slightly smaller Honeywell Bull 6260 and there is a similar
 
model H-B 6160 at the BORN (National Bank of Niger).
 

D. Other Sahelian Countries 

During this visit, information about several other countries of the
 
Sahel was obtained from various sources. There are no computers in Cape
 
Verde or Gambia and in Mauritania, several IBM System 3 configurations 
and smaller system 32's as well as an IBM 370/125 were identified by
 
officials at IBM/Dakar. 

E. Agrhymet - Niamey 

The visit to Agrhymet is documented separately because of the unique
 
role this institution may play within CILSS. An inspection was made of
 
the recently completed Agrhymet complex by Willard and Schor at a time
 
when staff and students were away, but there was an overwhelming feeling
 
of great achievement in the establishment and organization of the training 
and research facility. Numerous donors have contributed to create a
 
modern facility which houses 50 resident students at a level that may be
 
comparable to the community college or junior college level within the 
U.S. The students are selected by CILSS from the various countries for
 
two year course of study which permits a 3-4 month on--the-job assignment
 
back in the student's country between the two years. Courses are offered
 
In agriscience, hydrology, meterology, computer science and related sub­
jects.
 

There is an amphitheater, library, computer room, numerous laborator­
ies, cartographic facilities as well as classrooms and student quarters. 

The one discordant note is that the procurement of a mid-range gen­
eral purpose computer has been delayed because of what appears to be a
 
slowdown in new computer acquisitions by the General Services Administra­
tion. The procurement was initiated in December 1977 and delivery has
 
slipped from December 1978 to likely delivery by October-December 1979.
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.IV RECOMMENDATIONS 

A. 	General
 

During the visit to the four countries of the CILSS region, the 
authors learned of a concurrent activity underway to record the demo­
graphic research activities within CILSS. This is a centrally funded
 
project that is intended to identify demographic research.activities 
and 	capabilities already in place.
 

Though the Willard/Schor study was concerned primarily with the 
general subjects of computer capacity and programming capability, the
 
research aspects of the demographic program of the Sahel Institute
 
must be given prior, or at least concurrent, consideration. There was
 
no evidence available to the consultants to indicate that the Demographic
 
Unit did indeed have a planned program of data analysis. A viable pro­
gram implies the establishment of objectives, goals, a detailed mission,
 
priorities and of course some estimate of volume, type and complexity of
 
processing required.
 

The importance of having such a program is particularly critical in
 
light of the currently recognized political difficulties involved in
 
the country exchange of detailed population data. Such a program of
 
demographic research could range at one extreme from the setting of
 
standards, issuance of recomendations and provision for the exchange
 
of information on computer analysis, to the actual processing of
 
detailed data, including census returns, for the various countries of
 
the region, where they maybe having problems.in obtaining sufficient
 
computer capacity or programming capability at home. Until a planned
 
program of demographic analysis is created, it is difficult to assess, 
realistically, the needs for hardware and software.
 

Accordingly, based on the limited information at hand, some of the
 
essential data processing requirements for the regional program of de­
mographic analysis are:
 

1. 	The preparation of an inventory of demographic data files-that are
 
available in each country.
 

2. 	A description of each file that includes the record layout if the
 
file is in punch card or magnetic tape or disk.
 

3. 	The level of the records - are they detailed Individual (confiden­
tial) records or in aggregate form. 

4. 	The establishment of a priority list for file analysis.
 
5. 	A plan of analysis For each of the various files. For example,
 

which particular statistical technique will be used in the analysis,
 
and 	 is there a potential software package that has that procedure 
available.
 

6. 	An identification of persons who are now trained in the use of com­
puter software for statistical analysis. 

7. 	A plan to establish a training program for demographers in the use 
of computer software for statistical analysis. 
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8. 	 A staffing plan for the demographic unit over the next 18 months. 
9. 	A plan for instituting a series of seminars in the capital cities
 

of those countries with computers, to introduce the concept of
 
computer analysis to demographers.
 

B. 	Utilization of Computers
 

While there are some obvious advantages in an organizati6n having 
Its 	own computer center, it does not yet appear to be time for the
 
Institute of the Sahel to have a computer devoted to the Demographic 
Unit/Documentation Unit. The major computer facilities in the region

for 	the most part are currently underutilized and should remain so


Iindefinitely. 


The Agrhymet Center is expecting delivery of a mid-range general
 
purpose computer in late 1979, and the justification for that procure­
ment was in part that the excess time available would be devoted to
 
other CILSS activities, at cost.
 

There is a severe shortage of skilled computer personnel in the
 
Sahel region making the task of establishing a new center even more
 
difficult.
 

It is the belief of the authors that the following plan would offer 
adequate computer time for the Demographic Unit for at least two years. 
The main elements of the plan are: 

I. 	After establishing a plan of analysis for major data files, an ef­
fective working relationship should be established with one or more 
of the following computer centers:
 

a. 	 BUREAU CENTRAL DU RECENSEMENT
 
BAMAKO, MALI
 
Honeywell/Bull 6260 with 160 K bytes
 
Not 	used approximately 75 percent of time available
 

b. 	DIRECTION DE LA STATISTIQUE ET DES COMPTES NATIONAUX
 
NIAMEY, NIGER
 
Honeywell/Bull 6260 with 128 K bytes
 
Not used approximately 65 percent of time available
 

c. 	CENATRIN
 
OUAGADOUGOU, UPPER VOLTA 
IBM 	 370/125 with 160 K bytes 
SPSS now installed 
Not 	used approximately 20 percent of time available
 

d. 	MIN DU FINANCE 
DAKAR, SENEGAL 
IBM 	370/145 with 768 K bytes
 
Used by many government agencies
 
Utilization not known 
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2. 	 Design and implement a training program for staff and others on the 
use 	of SPSS at CENATRIN. If necessary, seek an outisde consultant
 
to provide training.


3. 	 Stimulate the other centers mentioned above to install SPSS or an­
other of 
the 	major packages. (Probably Mini-Tab from Pennsylvania 
State University would be a good second choice).


4. 	 Establish one or two participant training fellowships each year to 
send selected qualified students for advanced training t6 the U.S. 
for university level exposure. (U. of Chicago, UCLA, U. of Miami, 
etc., or Canada or France).

5. 	 Establish a working relationship with an organization in the U.S.
 
so that routine correspondence could answer questions without having
 
to send a consultant each time to the region. For example, Agrhymet

has 	 such a relationship with the National Weather Service Silverin 
Spring, Maryland.
 

6. 	Organize an annual seminar where guest lecturers from the U.S. and
 
Europe could present new developments in statistical software to a
 
relatively large number of persons at one time.
 

C. 	Location of the Demographic Analysis Function
 

There are undoubtedly obvious temptations to use Dakar as a base 
for demographic analysis predicated on the rationale of greater avail­
ability of computer technology. However, in light of the above listed 
availability of this technology in Bamako and elsewhere, there would be 
an organizational advantage, at least in the early stages, of retaining 
this analytic function at the Institute headquarters in Bamako. 

0. 	AID - CILSS
 

1. Given the very high priority that AID places on support to CILSS 
countries, consideration should be made for stationing a full time data 
processing adviser (American or TCN) in the region who would be avail­
able to all 
USAID missions in various data processing activities.
 

2. Review the computing situation in 12-15 months to determine if
 
a new approach is warranted. 

FOOTNOTES
 

I. 	Report on the African Household Survey Capability Programme ECA,
 
Addis Ababa E/CN.14/CAS.lO/17, 2 June 1977 Annex II.
 

2. 	Report on ECA Statistical Activities 1975-1977, ECA, Addis Ababa
 
E/CN.14/CAS.IO/1, 22 June 1977 Page 11.
 

3. 	Unpublished. Delta has obtained an unpublished preliminary copy.
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APPENDIX 6
 

GLOSSARY OF ACRONYMS
 

AVV 
 Autorite des Amenagements des Vallees des Volta (Ouagadougou)
 

BCRP 
 Bureau Central du Recensement de la Population (Nouakchott) 

BEPC Brevet d'Etudes du Premier Cycle 

CENATRIN Centre National du Traitement de l'Information (Ouagadougou)
 

CESD 
 Centre d'Etudes Scientifiques et Demographiques (Nouakchott) 

CESD Centre Europeen de la Formation des Statisticiens-Economistes 
pour les Pays en Voie du Developpement (Paris) 

CEDOR 	 Centre Demographique de l'Organisation des Nations Unies en 
Roumanie (Bucharest) 

CILSS 	 Comite Permanent des Inter-Etats 
 de la Lutte contre la

Secheresse dans le Sahel 
(Ouagadougou)
 

CNRST 	 Centre National de la Recherche Scientifique et Technique
(formerly the Centre Voltaique de Recherche Scientifique,
Ouagadougou) 

CODESRIA Conseil lepour Developpement de la Recherche Economique et 
Sociale en Afrique (Dakar) 

CVRS 	 Centre Voltaique de Recherche Scientifique (now called theCentre National de la Recherche Scientifique et Technique,
Ouagadougou) 

DED 	 Division des Enquetes 
et de la Demographie (Ministry of
 
Finance, Dakar) 

ECA 
 Economic Commission for Africa (Addis Ababa)
 

ENEA 	 Ecole Nationale d'Economie Appliquee (Dakar) 

FAC Fonds d'Aide et Cooperation (Paris) 

FAO Food and Agricultural Organization (Rome) 

IDEP Institut du Developpement Economique et lade Planification 
(Dakar)
 

IDRC International Development Research Center (Ottawa)
 

IDUP 
 Institut de Demographie de l'Universite de Paris (Paris)
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IFAN Institut Fondamental d'Afrique Noire
 

IFORD Institut de la Formation et 
 de la Recherche Demographiques 
(Yaounde)
 

ILO International Labor Organization (Geneva)
 

INED Institut National d'Etudes Demographiques 

INSD Institut National de la Statistique et de la Demographie 
(Ouagadougou)
 

INSEA 
 Institut National de la Statistique et de l'Economie Appliquee
 
(Rabat)
 

INSEE Institut National des Statistiques et des Etudes 
Economiques
 
(Paris)
 

IPD Institut Pan-Africain du Developpement (Douala and Ouagadougou)
 

IRSH 
 Institut de Recherches en Sciences Humaines (Niamey)
 

ISPEA Institut de 
 Statistique de la Planification et de l'Economie 
Appliquee (Yaounde)
 

MEPID Ministry of Economic 
 Planning and Industrial Development
 
(Banjul )
 

MRC 
 Medical Research Council (Fajara, The Gambia)
 

OCA14M Organisation Commune Africaine, Malgache et 
 Mauricienne
 
(Yaounde) 

OECD Organization for Economic Cooperation and Development (Paris) 

OMVS Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Senegal (Dakar) 

ONPE Office National de la Promotion de l'Emploi (Ouagadougou) 

ORSTOM Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer 
(Paris)
 

PECTA Programme des 
 Emplois et des Competences Techniques pour
 
l'Afrique (ILO, Geneva)
 

RA MS Rural Assessment/Manpower Study (USAID/Nouakchott) 

RIPS 
 Regional Institute for Population Studies (Accra) 

SAED Societe Africaines d'Etudes du Developpement (Ouagadougou) 

SEDU Socio-Economic/Demographic Unit (Sahel Institute, Bamako) 
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SOMIVAC Societe pour la Mise en Valeur de la Casamance (Ziguinchor, 

Senegal)
 

SONED 
 Societe Nationale d'Etudes du Developpement (Dakar)
 

UNDP 
 United Nations Development Program (New York)
 

UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization (Paris) 

UNFPA United Nations Fund for Population Activities (New York) 
UNICEF 
 United Nations Children's Emergency Fund (New York)
 

USAID United States Agency for International Development (Washington) 

WFS World Fertility Survey (London) 

Statistical Packages for the Computer 
COCENTS Computer Program for Census Tabulations (U.S. Bureau of the
 

Census)
 

OSIRIS 
 Program for the Management and Analysis of Social Science Data

(Institute for Social Research, University of Michigan)
 

SPSS Statistical 

Chicago) 
Package for the Social Sciences (University of 

X-TALLY Cross-Tally (tabulation) (United Nations) 
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